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nisme leur fut d'un très grand secours. Nous venoos de 
dire qu'il pénétra parmi ces paisibles populations agri- 
coles dès le viT siècle. Au cours du ix«, il conquit défi- 
nitivement les esprits, grâce au grand savoir et au 
noble cœur des apôtres slaves Cyrille et Méthode, dont 
l'action se place exactement en l'an 862. Les saints 
frères visitèrent la Croatie avant leur pèlerinage à 
Rome. Jusque-là, la religion chrétienne n'avait pu l'em- 
porter complètement, l'évangile ayant été en général 
enseigné aux Slaves par des missionnaires étrangers, 
italiens et allemands surtout, qui ne ressentaient aucun 
amour pour ces populations qu'ils ne comprenaient pas 
plus qu'ils n'en étaient compris eux-mêmes. Il fallait 
prêcher l'évangile dans la langue nationale. Les saints 
frères (1) s'y employèrent de toutes leurs forces, en tra- 
duisant en langue slave les prières de l'Eglise. Dénon- 
cés de ce fait par les prêtres allemands (2), ils durent 
aller se justifier à Rome. Mais là,, ils remportèrent une 
victoire sans précédent. Non seulement ils obtinrent 

1. Sur l'histoire merveilleuse des saints frères Cyrille ei 
Méthode, voyez : Franjo Racki, Vkk i djelovanje sv. Cyrilla i 
Methoda ; Louis Léger, La chronique dite de Nestor, chap. XX 
le même, Cyrille et Méthode; Gretz, 'Geschichte der Slavena- 
postel Konstatttinus und Methodius; Jagic, Die neuesten 
Forschungen ùber die slavischen Apostel Cyrilt und Methodius, 
dans YArchiv fur stavhche Philologie, tome IV, pages 97 et s.; 
297 et s. 

2. i Aucun peuple n'a le droit d'avoir son alphabet si ce 
n'est les Hébreux, les Grecs et les Latins, comme le prouve ce 
que Pilate écrivit sur la croix du Sauveur : Luc, XXIII, 38 ; 
loh., XIX, 20 ». — Comp. : E. Denis, Slaves, Lithuaniens, 
Hongrois, dans Ï/Iistoire générale de MM. La visse et Rarn- 
baud, tome I, chap. XIV, page 708. 
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La condescendance fatale de Rome pour les Croates 
eut pour conséquence inévitable la rupture, pendant de 
longs siècles, bêlas! du lien naturel, qui liait l'une à 
l'autre les deux branches de la même race. La discorde, 
intentionnellement créée et soigneusement entretenue 
par des facteurs intéressés et hostiles à tout ce qui 
est slave, ne fut pas longue à venir. C'est dans cette 
division en deux groupes religieux qu'il faut chercher 
l'origine du mal qui dévore les Slaves méridionaux. Se 
combattant avec acharnement pour une chimère, ils se 
baissent sans motif ni raison, oubliant qu'ils n'ont 
jamais formé qu'une race, avec une seule langue, appe- 
lée tantôt serbe et tantôt croate, suivant qu'elle est par- 
lée par des orthodoxes ou par des catholiques (1). 

D'ailleurs, « par suite de l'arrivée des Magyars, la 
liturgie slave périt. On en trouve à peine quelques tra- 
ces dans l'histoire des régions (Moravie) où elle était 
née; désormais proscrite (2), elle alla fleurir dans la 
Bulgarie qui la transmit aux Serbes et aux Russes, et 
chez les Croates, où elle eut à soutenir de longues luttes 
contre le clergé romain : puis elle disparut peu à peu (3). 

1. Nous recommandons à ce propos à la méditation des 
énergumènes des deux camps la petite note, si pleine de 
sagesse, du célèbre slaviste Jagic, dans YArchiv fur slam'scke 
Philologie, tome XV, pages 144 et s. — V. aussi : E. Denis, 
Slaves, Lithuaniens, Hongrois, dans Y Histoire générale de 
MM. Laviase et Rambaud, tome I, chap. XIV, page 697. 

2. Les saints frères Cyrille et Méthode avaient institué la 
liturgie slave dans toute la Slavie de l' Autriche-Hongrie 
actuelle. 

3. La victoire des saints frères ne fut pas de longue durée, 
Dès 92'i, sur le désir énergiquement exprimé du pape slavo- 
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l'instinct de l'anarchie. L'instinct de la liberté [ 
avoir été chez les Slaves supérieur au besoin d'orc 
d'autorité. Ils ne sont pas gouvernés par un seulboi 
mais vivent en démocratie, dit Procope. Ils sont 
chiques et se haïssent les uns les autres, dit l'emp 
Maurice. On peut leur appliquer le mot célèbi 
Tacite : « J'aime mieux une liberté périlleuse qu'un 
sible servitude ». 

Mais « bien que les Slaves aimassent peu la gr 
ils savaient la faire. Ils construisaient pour défi 
leurs frontières des enceintes fortifiées {grad, goroa 
Us connaissent l'usage des armes telles que l'ép- 
lance, l'arc, le casque et le bouclier. Les récit 
anciens historiens nous présentent les mœurs de ces 
pies pacifiques sous un jour généralement favor. 
ils nous les montrent bons, laborieux, hospitaliers, 
tes, passionnés pour la musique et le chant. Les fer 
étaient respectées ; elles pouvaient être appeh 
l'honneur de diriger la tribu, la famille ou la n 
même >• (1). 

La famille slave était organisée sur le type patrii 
Elle vivait en commun (zadruga), autour de son a 
(staresina), qui en était le chef (2). 

t. Louis Léger, Histoire de C Autriche-Hongrie, pag 
à 36. 

2. Tade Smiciklas, Poviest hrvatska, tome I, passi 
notamment pages 132, 13C et s.; Vjekoslav Klaic, / 
Hrvata, tome I, page 130. 
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absolue de ses destinées. Lorsque Charles VI (III) 
demanda aux peuples de son empire d'accepter les ter- 
mes de la Pragmatique Sanction, la Croatie entra la pre- 
mière dans ses vues, et proclama, en son propre par- 
lement, dès 1712, la ligne féminine héritière du trône 
pour le cas d'extinction de la ligne masculine. Le parle- 
ment de Hongrie, au contraire, n'incorpora dans ses 
codes cette même Pragmatique Sanction que onze ans 
plus tard, en Tan 1723 (1). 

Si la Croatie n'avait pas été une personne de droit 
public parfaitement indépendante de la Hongrie et seu- 
lement une pars adnexa de celle-ci, comme d'aucuns 
s'ingénient à en faire naître la croyance, la chose n'au- 
rait pas pu se passer sans effusion de sang, ou tout au 
moins sans de violentes protestations de la part des 
Hongrois, dont les susceptibilités en matière politique 
ont été de tout temps fort vives. 

Nous aurons plus d'une fois l'occasion de revenir sur 
cet important acte historique, monument impérissable 
de l'indépendance politique de la Croatie. Pour l'ins- 
tant, nous désirons esquisser, à grands traits rapides, 
l'histoire de la nation croate, depuis l'établissement de 
la dynastie nationale jusqu'aux temps modernes. Sans 
cet exposé, le lecteur comprendrait mal la portée du 
compromis de 1868 et la cause du sourd mécontente- 
ment qui s'est emparé de la nation croate tout entière. 



* * 



Après avoir détruit la puissance des Avares (Obri), 
Charlemagne se proclama souverain de la Croatie. La 

1. Radô-Rothfeld, Die ungarische Verfas$ung> page 46. 
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domination des Francs en Croatie ne fut cependant pas 
de longue durée (de 802 à 828) (1). Aussitôt après la 
mort de Charlemagne, la nation reprit sa liberté. S'étant 
tout d'abord divisée en deux parties distinctes, appelées 
toutes deux banovine (la banovina croate et la banovina 
dalmate), elle se reprit presque aussitôt après pour 
fusionner de nouveau sous Ladislas, le neveu du libé- 
rateur du pays (2). 

La nouvelle fusion des Croates en un seul Etat fut 
commandée par le danger qui les menaçait du côté de la 
Drave. Dès la fin du ix e siècle, en effet, apparurent à 
leurs frontières des hôtes étranges, turbulents, guerriers, 
violents, implacables, appelés en Europe par l'empereur 
Arnulf contre le puissant prince morave Svatopluk (3). 
Sous peine de disparaître sur le coup, les populations 
slaves durent faire taire leurs sentiments particularistes 
et se réfugier sous un seul drapeau. Elles concentrèrent 
donc leurs pouvoirs entre les mains du chef dalmate 
Mutimir (de 892 à 900), qui ne tarda pas à se procla- 
mer duc (dux) de Croatie par la grâce de Dieu (4). 

Le premier choc avec les guerriers magyars fut terri- 
ble. Le sang coula à grands flots. Mais les Croates restè- 






1. Les Francs n'ont laissé comme témoignage de leur sé- 
jour en Croatie que le nom donné à une montagne : Fruska 
(froucha ou fronchka) gora signifie littéralement montagne 
des Francs. 

2. Tade Smiciklas, Poviest hrvaiska, tome I, pages 171 à 178. 

3. Ida de Ditfurth, Histoire cT Allemagne depuis les temps les 
plus reculés jusqu'à nos jours, page 89 . 

4. Franjo Racki, Hrvatskaprije XI L vieka (La Croatie avant 
le xiie siècle) ; Jos. Lad. Pic, Der nationale Kampf gegen das 
ungarische Staatsrecht, page 57. 
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rent vainqueurs. Ils en sortirent même fortifiés, à ce 
point que le successeur de Mutimir, Tomislav (de 900 à 
930), put changer son titre de duc en celui de roi. Cet 
événement important eut lieu en 924, en la présence des 
sept bans de la Croatie et d'un légat du pape, de qui 
émanait la couronne. Le titre pris par Tomislav fut 
celui de roi de Croatie et de Dalmatie (1) (2). 

Les forces militaires de la Croatie réunie de cette 
époque étaient respectables. Au dire de l'auteur de De 
Administrando Imperio, la Croatie pouvait mettre sur 
pied 60.000 cavaliers, 100.000 fantassins, plus de 80 
grands vaisseaux, ayant chacun un équipage de 40 
hommes, et plus de 100 vaisseaux moindres, avec un 
équipage de 10 à 20 hommes : « . . Exhibetque equi- 
tum sexaginta, peditum centum millia ; et sagenas octo- 
ginta, conduras centum : quarum illae quadraginta 
viros habent, hae viginti, nepe quae maiores ; nam 
minores tantum decem... » (3). — Cela fait bien sup- 
poser, comme le dit M. Rambaud, une population de 
1.600.000 à 2.000.000 d'habitants environ. 

De 900 à 1091, la Croatie est gouvernée par des rois 



1. Tomislav ne put jamais obtenir la reconnaissance de son 
titre royal par Constantin Porphyrogénète. 

2. Si les Croates furent heureux dans leurs luttes contre 
l'envahisseur asiatique, ils le furent moins dans celles contre 
l'esprit romain. Loin d'empêcher l'interdiction de la liturgie 
slave en Croatie, Tomislav se posa en défenseur des visées 
romaines, préparant ainsi la scission entre les Croates et les 
Serbes, et la domination de Venise sur le littoral daim a te. — 
V. Tade Smiciklas, Poviest hrvatska, tome I, pages 221 et s. ; 
Vjekoslav Klaic, Poviest Hrvata, tome I, pages 67 et 76 . 

3. Chap. XXXI. 
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ious voyons, en l'absence d'héritier légitima 
ercerle droit d'élection » (2). 
iprès M. Tade Smiciklas, Poviest hrvatskt 
e 214, la chronologie des rois nationaux : 
iislav(de909à930 [?]) ; 
«imirl er (de 930a945); 
>slav (de 94b à 949) ; 
ùna (de 950 à ?) ; 
slav (de 970 à 1000) ; 

De/tegno Dalmatiae et Croatiae, livre II, chap. X] 
is, Povîesl hrvatska, tome I, pages 232, 2"il) 
:oslav Klaic, Poviest llrvata, tome I, page 1 1 
éger, Histoire de F Autriche- Hongrie, page 55. - 
îrment prêté par le roi Zvonimir (ou Svinimi 
us du légat Gebizus s'est conservé jusqu'à, ni 
opie s'en trouve dans les Documenta Matant 
•iodwm antiquam illustrardia, page 103,del'illu 
ate Racki . 
éger, Histoire de t Autriche- Hongrie, page 56. 
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Svetoslav(de 1000 à 1009) ; 

Kriesimir II et Golslav (do 1009 à 1035); 

Stjepan I" (de 1035 à 1058) ; 

Petar I" Kriesimir.fde 1058 à 1073) ; 

Slavic (de 1073 à 1075) ; 

Zvonimir Dmitar (de 1076 à 1089) ; 

Stjepan II (de 1089 à 1092) ; 

Petar II Svacic (1102). 
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ÉLECTION DU ROI DE HONGRIE 
CONCLUSION D'il» TRAITÉ d'aLLIANCH 



L'élévation de la Hongrie à 
place en l'an mil, du règne di 
s'ensuit que la Croatie se tr 
alliée de près d'un siècle. Ce 
' « historiens » magyars, d'une 
férer à la Hongrie le titre flatt 
la Croatie. 

Les rapports de la Croatie i 
1092. Le dernier roi de la dyni 
venait de s'éteindre sans posté 
revenait donc à la nation. 11 c 
ser sans titulaire. Mais malhe 
mettre d'accord sur aucun no 
dais étaient multiples : chacui 
apte à faire le bonheur du peu 
lui la dignité royale. Il s'ens 

1 . Lucîus, De Regno Dalmatia< 
et livre III ; Louis Léger, Hisi 
page 60. 
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civile, à la faveur de laquelle, suivant l'adage qui veut 
que lorsque deux se battent un troisième soit le larron, 
Ladislas de Hongrie pénétra en Croatie pour faire valoir 
à son tour ses prétendus droits à la couronne de Zvoni- 
mir. Il était, en effet, le beau-frère de celui-ci, dont il 
avait pris la sœur pour femme. Ses succès restèrent tou- 
tefois éphémères, car sa conquête — partielle d'ailleurs, 
puisqu'il n'avait jamais pu pénétrer jusqu'au siège du 
gouvernement central, qui était établie en Dalmatie — , 
à peine ébauchée, il dut précipitamment battre en 
retraite pour aller défendre son propre trône contre des 
envahisseurs dangereux. 

On ne revit plus Ladislas en Croatie (l).Mais la nation 
croate ne sut tirer aucun^rofit du répit qui lui était ainsi 
laissé. Les puissants préféraient la mort de la nation à 
celle de leurs ambitions particulières. L'hydre de la pro- 
verbiale « discorde slave » — slavjanska nesloga, — 
réelle malgré la spirituelle protestation de M. Smiciklas, 
dressa sa tête toute grande. L'anarchie devint tellement 
générale qu'un grand nombre de villes du littoral dal- 
mate purent se détacher impunément du royaume et se 
placer « sous la protection » de la république de Venise 
(1097). 

La Hongrie suivit d'un œil satisfait ce qui se passait 
chez la nation voisine. Le successeur de Ladislas, Colo- 
man (de 1095 à 1114), homme d'ailleurs plein de ver- 
tus et de qualités brillantes, ne tarda pas à reprendre les 
idées de son père. Mais ne se sentant pas assez fort pour 



1. Lucius, De Regno Dalmatiae et Croatiae, livre III, 
page 106 ; Tade Smiciklas, Poviest hrvatska, tome I, page 260 ; 
Vjekoslav Klaic, Poviest Hrvala, tome I, page 124. 
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emporter la victoire de haute lutte et sans appui, il s'al- 
ia avec Venise la félonne, laquelle tremblait pour ses 
lossessions à peine acquises et encore insuffisamment 
consolidées. 

Le pacte conclu avec le doge de Venise fut signé en 
101. Pour prix d'une neutralité bienveillante, le roi de 
longiïe abandonna toute prétention sur le littoral dal- 
nate et conféra au doge le titre de « Duc de Venise, de 
>almatie et de Croatie », tout en ajoutant qu'il lui cern- 
erait ce titre contre le gré des dignitaires de la couronne 
le Hongrie : « ... Sed tamen, quia in principibus meis 
:t senioribus dubium uidetur, utrem te ducem Cbroatiae 
tque Dahnatiae nominauerim : uolo, imino desiro pro 
eruanda, sicut statutum est, amicitia, ut a te et tuis, et 
i me ac meis ita omne prius de medio auferatur ambï- 
;uum, ut in quoeumque casu tibiper antecesseros tuos, 
:t mihi per meos, certa comprobatione iustitia fuerit, 
Her alteri nullatenus aduersetur... » (1). 

Coloman avait donc les coudées franches. Il se dispo- 
ait à marcher sur la Croatie les armes à la main, lors- 
[ue, ayant passé la Drave, il se trouva subitement en 
irésence d'une très forte armée croate. Il en conçut de 
;randes craintes, et, en diplomate habile, préféra au sort 
les armes le moyen plus sur des négociations. Au lieu 
lonc de les attaquer, le roi de Hongrie envoya aux 
Croates sous les armes un émissaire, pour leur offrir un 
raitê d'amitié sans conditions. 

Ce procédé réussit admirablement à Coloman. Gran- 

i. I.ucius, De Regno Dalmaliae et Croatiae, livre M, 
hap. II; Racki, Documenta historùie chroaticae periodum 
tntiquam illustrantia, page 479. 
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dément flatlée par tant de générosité, lasse des guer- 
res civiles, désireuse aussi sans doute de mettre un 
terme aux insolentes entreprises vénitiennes et aux 
dévastations des armées occidentales en partance pour 
les croisades, la nation croate, encore sous les armes, se 
réunit aussitôt en assemblée générale, et là, en plein: 
vent, encore sous l'impression de : ce qui venait de se 
passer, proclama à l'unanimité Coloman roi de Croatie, 
non cependant sans avoir pris la précaution de bien spé- 
cifier qu'il ne s'agissait là que d'une union personnelle . 
• Une ambassade croate, composée de douze membres, 
se rendit aussitôt auprès de Coloman pour lui porter la 
bonne nouvelle. Celui-ci la reçut fort honnêtement, avec 
toutes sortes d'honneurs et d'amabilités, et le traité fut 
signé séance tenante, en terre croate, dans la petite ville 
de Krizevci : « ... Venit (Colomanus) cum suo exercitu 
usque ad Hume» Dravae. Crovattos verô audientes de 
adventu Régis, cougregaverunt exercituum suum, et 
praeparaverunt se ad pugnandum. Rex verô audita con- 
gratione ipsorum, misit suos Nuntios, volent ipsos gra- 
tiose tractare, et pacta cum eisdem, ut voluerunt ordi- 
nare. Crovates verô audita Legatione Dommi Régis, inito 
consilio, omnes insimul acceptaverunt, et miserunt duo- 
decim nobiles sapientiores de XII. tribubus Croatiae, 
videlicet Comitem Gurram de génère Chacittorum, 
C. Hugrinum de génère Cuchachorum, C. Marmognam 
de génère Subithorum, C. Pribislavum de génère Sud- 
domii'orum, C. Georgium de gencre Snacittoram . 
C. Petrum de génère Cithorum, C. Paulam de geuere 
Gusîchorum, C. Martinum de génère Carinensium et de 
génère Lapcanoium, C. Pribislavum de génère Polit- 
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chorum, C. Obradum de génère Lasnicilorum, C. lohan- 
nem de génère Iamomethorum, C. Mirogum de génère 
Tugumirorum, qui venientes ad Dominum Regem ei 
debitam reverentiam exhibuerunt. Dominus verôRexad 
osculum pacis eos recipiens, et honorificè eos tractans, 
ad talem concordiam devenerunt, quod omnes prae- 
dîcti teneant saura pacifiée, et quietè, et quod non 
teneanturaliqua praedictarum generationum, neceorum 
bomines Itegiae majestatîs solvere censura, nisi taatura 
teneantur Domino Régi, quando aliqui invaderent sua 
confinia Regalia, tune, si Dominus Rex mittet pro ipsis, 
tune ire debeant, ad minus cum decern armîgeris equi- 
tum de qualibet generatione praenominatorum suis 
sumptibus, et expensis usque ad flumen Dravae. Inde 
versus Hungariam ad expensas Domini Régis usque quo 
exercitus duraverit debeant permanere, et sic extitit 
ordinatum de anno nostrae Redemptionis millesimo 
C. Secundo... » (1). 

En homme décidé, Coloman ne perdit pas une minute. 
A la tête des armées hongroise et croate réunies, il se 
mit en marche pour se faire couronner sur le littoral 
dal m a te, ainsi que le voulait la coutume croate. En route 
cependant, il fut arrêté par une poignée d'ardents 
patriotes, décidés à mourir plutôt que de voir un étranger 
ceindre la glorieuse couronne de Zvonimir. A la tête de 
ce petit groupe était le ban Svacic, proclamé roi sous 

1. Lucius, De Regno Dalmatiae et Croatiae,^ livre III, 
page ) 12 ; Kukuljevic (Ioannes), Jura regni Croatiae, Dalma- 
tiae et Stavoniae, pars I, page 24; Tade Smiciklas, Poviest 
hrvatska, tome I, pages 262 et s.; Vjekoslav Kl aie, Poviest 
ttrvata, tome I, page 126 ; Charles-Louis Chassin, La Hongrie, 
page 168. 
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le nom de Petar II. Une courte' lutte s'engagea aussitôt 
dans les formidables gorges du Velebit, à proximité du 
Gvozd, déjà légendaire pour les nombreuses batailles 
qui y furent livrées avant cette époque. La petite troupe, 
y compris Petar II Svacic, trouva une mort glorieuse 
dans la mêlée. Pas un n'échappa. Tous furent tués par 
leurs compatriotes, l'armée magyare n'ayant pas eu 
l'occasion d'intervenir. 

Le souvenir de cette lutte fratricide est perpétué 
par d'innombrables chants épiques. De nos jours, le nom 
de Petar Svacic est synonyme d'indépendance nationale. 
La verve poétique populaire, si curieuse et si puissante 
chez les Slaves du Midi, a trouvé des accents émouvants 
pour glorifier le héros de la liberté nationale. Il serait à 
souhaiter qu'il se trouvât un patriote pour réunir et faire 
connaître au monde civilisé ces chants poétiques, dont la 
richesse serait de nature à charmer les plus délicats. 

Désormais, rien ne s'opposa plus au couronnement 
de Coloman comme roi de Croatie. La cérémonie eut 
lieu, suivant la coutume, dans l'antique ville de Bel- 
grade (1), sur la mer Adriatique, en l'an 1102. Le ser- 
ment prêté par Coloman fut bien celui des rois natio- 
naux, mais on sentit tout de même qu'il y avait quelque 
chose de changé dans la vie de la nation. En effet, après 
avoir solennellement confirmé les libertés croates, Colo- 
man s'en retourna en Hongrie, où il troqua son ancien 
titre de Ungarorurrt Rex contre celui plus significatif de 
Dei gratiâ rex Hungariae, Croatiae algue Dalmatiae. 

I . La ville de Belgrade-sur- Mer a été détruite par les Véni- 
tiens, vers le milieu du xii e siècle. Sur son emplacement 
s'élève aujourd'hui la petite ville de Zara Vecchia. 

Hora 3 



CHAPITRE IV 

LA NATURE JURIDIQUE DU TRAITÉ DE KRIZE' 



lias polémistes magyars contestent pat 
ction du roi Coloman par la nation cr 
l'existence du traité de 1102 S'efforça 
î croyance d'un simple « octroi » d 
lèges », généreusement mais imprudcn 
par un roi magnanime à un peuple 
à parler de a conquête », de « subjug. 
ement de ta Croatie par les troupes 
itc. Si on leur oppose les monuments '. 
lomatiques que l'inclémence des tem 
s entièrement, ils haussent les épai 
d'apocryphes (2). Cependant, les prei 

. par exemple St. de Horvàt, Ueber Croali 
Unterjochung erworbene ungarische Provi 
eichs Ungarti wirklichen T/ieil, Leipzig, {'■ 
sus avons le sincère regret de constater que 
malgré leurs louables efforts d'impartialité, 
i même erreur, sur la foi de déclamations 
Ainsi par exemple M. Edouard Sajous. 
le m ment affirmé dans son Histoire gênên 
orne I, page 176, que la Croatie a été soui 
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dent dans le sens contraire. Sans doute, l'original même 
du pacte de 1102 a disparu, de même d'ailleurs qu'a 
disparu l'original de la Bulla aurea (1) des Magyars, 
bien que confectionnée en sept exemplaires et 120 ans 
plus tard (2) ; mais d'autres documents, tous authenti- 
ques et contemporains de Coloman, se sont conservés 
jusqu'à nos jours et viennent confirmer l'existence du 
pacte de 1102. C'est ainsi que de l'an 1102 même date 
une charte qui commence par les mots significatifs sui- 
vants : « Ego Colomanus Dei gratiâ Rex Vngariae, 
Croatiae, atque Dalmatiae salvo habito consilio, post- 
quam coronatus fui Belgradi supra mare in Urbe 
Regia...»{3). 

arme», il ajoute presque aussitôt après (page 180), sans s'aper- 
cevoir de la contradiction : « ... Il fallait garantir aux Croates 
et aux Dalmates leur indépendance collective, Koloman se fit 
couronner par Crescentius, roi de Croatie et de Dalmatie, mon- 
trant bien qu'il voulait établir entre ses anciens et ses nouveaux 
sujets un lien analogue à ce qu'on appelle aujourd'hui V union 
personnelle » . 

\. Viimeil, Das Staatsrecht des Keenigreichs Ungam, 
tome II, page 385. 

2. L'article 31 de la bulle (tor d'Andréell (1222) commence 
comme suit : « Et pour que cette concession et ordonnance 
dure à perpétuité de notre vivant et au temps de nos succes- 
seurs, nous l'avons fait consigner en sept exemplaires, et 
revêtir de notre sceau d'or : pour que l'un soit envoyé au sei- 
gneur le Pape, et qu'il le fasse insérer en ses registres; le 
second, aux hospitaliers ; le troisième, aux Templiers ; le qua- 
trième, au Roi; lecinquieme.au chapitre d'Esztergom (Gran) ; 
le sixième, à celui de Kalocsa ; le septième sera conservé par le 
palatin en fonctions... » Dareste, Les Constitutions modernes , 
tome I, page 399 ; Sayous, Histoire générale des Hongrois, 
tome I, page 227. 

3. Ex regislro Privilegwrum S. Alariae ladrensis : Lucius, 
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Une autre charte, datant de la même époque ( 
concorde en tous points avec la précédente (1). 

Confirmé par deux sources aussi différentes, 
doit être considéré comme authentique et inc 
table. 

Coioman était de bonne foi. Chaque fois qu'il 

De Régna Dalmatiae et Croatiae, livre m, page 113 ; '. 
jevic, lura regni Croatiae, Dalmatiae et Slavonîae, \ 
page 23 ; Fejér, Codex diplomaticus Hungariae, to 
page 31 ; Kvaternik, Das historîsc/i-diplomatische Verh 
des Kœnigreichs Kroatien zu der ungarischen Si Sti 
Krone, page 20. 

1 . Kukuljevic, lura regni Croatiae, Dalmatiae et Sla 
pars I, page 22, tiré Ex libro ■■ Pactorum Archivii 1 
< ... Colomanus Rex ueniens ladram, ante Giuitatem 
cauit curiam... I bique de Dalmatia libertate intégra 
tuaque seruanda, communiter tractantes, ipse Rexin 
supra sancta quatuor Dei Euangelia pâtre meo C. E 
anitenti manu confirmauit propria. Videlicet ut an 
Dalmatiae libertatem, in nullo unquam deberet fraudai 
Episcopum, uel primatum aliquem, nisi ab eorum el 
illis dare confirraationem. Deinde boc idem si militer 
sancta quatuor Evangelia, (Episcopi luraverunt, q 
nomina) hic sunt... Comités uero maiores omnes ht 
iurauere, quorum paucorum nomina scio, hi sunt : . 
praeter Regem et Episcopos, et comités magnos, iuraue 
idem et multi centurionum. Ille enim, qui Prouinciam ] 
tiae subesse Régi disposuerat, securus esse uolebat, per 
et magnas personas, sibi suisque successoribus, et 
haeredibus, antiquam fore debere libertatem. Ad men 
uero tan tac confirmationis, très cruces aureas dédit Rex 
quas et quae superiùs explanauimus confirmauerat . 
uidelicet Iaderensi Ecclesiae, aliam Spalatensi, etiam A 
simul quosque Nobiles Prouinciae ad se uocauit. Ha 
securitate pace firmata, simulque terra Iota per cir< 
praevisa, Rux regressus est in Vngariam ». 
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en Croatie, et il y venait régulière m en 
ans, il promettait de respecter la constit 
server au pays son individualité prop 
s'interdît même solennellement d'inl 
Magyar dans le pays sans l'assentim 
croate, bien qu'il fut roi de Hongrie • 
que roi de Croatie etde Dalmatie. Plusiei 
ont conservé son serment, notamment ci 
ville de Trogir, dont l'original, connu i 
Privilegium Libertatum, existe encore d 
voici un extrait : «... Anno Dominica 
M. C. VIII. Mense V. Die XXV. Anno } 
Ego Colomanus Itex Vngariae, Croatiae 
tiae, juro super Sanctam Crucem Vt 
meis ndelibus Civibus, firraam pacem 
meo, mit successoribus meis tributari no 
pum verô, autComitem, quem Clerus d 
rit, ordinabo, et lege, antiquittis constitt 
mittam... In Cîvitate quoque vestra ni 

MM VEL ALIENiGENARUM HABITARE PËRMI' 
V0LUNTAS VESTRA EXPETIERIT ; CUTtl autem t 

dus, aut vobiscum Regni negotia tracta 
nemini Civium vis inferetur Domorun 
quem dilectio vestra susceperit. At si j 
Do minium meum aliquem aggravare vi( 
ire voluerit, securè cum Vxore, et filin 
omnibus suis, quoeumque sibi placi 
autem Sacramentum a Rege, et ab Ami 
rentio, et Comitibus Hungariae confirma 

1 . V. le texte complet dans Lucius, De Ht 
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Les autres villes reçurent toutes des chartes analo- 
gues, conçues en des termes équivalents (1). Si on les 
analyse, on aboutit aux conclusions suivantes : 1° Colo- 
man reconnaît et garantit l'individualité politique de la 
Croatie ; 2° les dignitaires du royaume, ecclésiastiques 
ou laïques, sont choisis exclusivement par la nation 
croate, sans aucune ingérence étrangère ; 3° les affaires 
croates doivent être discutées et réglées en territoire 
croate, par le roi en personne, entouré exclusivement 
de dignitaires croates ; 4° défense est faite à tout Magyar 
de résider en terre croate sans l'assentiment exprès et 
formel de la nation croate ; 5° le roi promet que ses 
successeurs se feront tous couronner spécialement 
comme rois de Croatie, en terre croate, suivant la vieille 
coutume nationale. Faute par eux de se conformer à 
cette obligation, ils pourraient être considérés comme 
usurpateurs. 

En 1111, Coloman confirme pour la dernière fois les 
libertés nationales. Un de ces documents s'est conservé 
jusqu'à nos jours. Il est vrai que son but direct n'était 
que de confirmer le clergé dalmate (croate) dans ses 
privilèges ; mais il ressort de sa lecture que le roi par- 
tageait le pouvoir avec la nation : «... Anno Domi- 
nicae Incarnationis. Indictione 4. Epacta nona concur- 
renttibus Ego Colomanus Dei gratia Rex Hungarorum 



Croatiae, livre III, chap. III, page 117 ; Fejér, Codex diplo- 
maticas Hungariae, tome II, page 45 ; Bogoslav Sulek, Nase 
pravice, partie I, page 3. 

1. V. Bogoslav Sulek, Nase pravice, partie I, page 7 ; 
Anonyme, La Croatie et la Confédération italienne, page 217. 
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per misericordiam Dei, potitus (1) Regno Dalmatiae, 
atque Croatiae assentimus, et quantum ad nos perti- 
net (2), confirmamus Arbensi Ecclesiae... postea neces- 
sarium duximus, cura utriusque Regni universo consilio 
est qua libertate fruuntur Cleriri Hungariae, fruantur 
et Clerici Dalmatiae... » (3). 






Sous les premiers successeurs du roi Coloman, Tin- 
dépendance croate ne reçut pas d'atteinte. Les docu- 
ments en ce sens abondent. En voici quelques-uns, par 
ordre chronologique. 

Le fils et premier successeur de Coloman, Etienne II 
(de 1114 à 1131), s'exprime comme suit lors de son 
premier séjour en Croatie (1124) : «... Et ego Stepha- 
nus, Colomani Régis filius, Rex Hungariae, Croatiae, 
atque Dalmatiae annis Dominicae Incarnationis 1124, 

1. «... En disant qu'il est roi de Hongrie par la grâce de 
Dieu, Coloman reconnaît solennellement qu'il distingue ses 
Etats croates de la Hongrie, « per misericordiam Dei potitus 
Regno Dalmatiae atque Croatiae » . Or, il est notoire que ces 
phrases latines : « Regno potiri, solio vel trono potiri » signi- 
fient l'acquisition pacifique, légale et légitime, et non l'occu- 
pation, l'usurpation et l'envahissement ; en un mot, le roi de 
Croatie, Coloman, reconnaît qu'il a obtenu le trône croate, ce 
qui exclut toute idée de subjugation ». — Anonyme, £a Croatie 
et la Confédération italienne, page 219, note 1. 

2. Cela semble indiquer que le pouvoir était partagé entre le 
roi et la nation. 

3. V. le texte complet : dans Lucius, De Regno Dalmatiae et 
Croatiae, livre III, chap. IV, page 117 ; Fejér, Codex diploma- 
licus Hungariae, tome II, page 56. — Ce document porte le 
contreseing du Grand-Chancelier croate. 
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Indictione 2, mense lutin, nono anno Regni mei, 
eandcm libertatem , et pàcem a pâtre meo vobis Tragu- 
rinis et Spalatinis Civibus stabilitam, cum Episcopis, et 
Comitîbus, et omnibus Regni mei Principibus, sub 
ejusdem Sacra menti obligatione confirmo, et corro- 
boro... » (1). 

Le roi Geiza, à son tour, confirme, en 1141 et en 1142, 
les libertés croates dans des termes presque identiques 
à ceux qu'employa Coloman : «... Anno Dominîcae 
Incarnationis MCXLII, indictîone V, epacta XXII, con- 
currentibus III, mensis Maii, anno secundo regni mei. 
Ego Geyza, rex Hungariae, Gbroatiae, atque Dalmatiae, 
iurô super sanctam crucem, Vrbis Spalatensis principi- 
bus firmam pacem et libertatem ; mihi quoque et suc- 
cessoribus meis tributarii aut angariarîi ne sitis ; épis- 
copum vero, aut comitem, quem clerus et populus 
elegerit, confirmabo ; et lege antiquitus constituta, cum 
vestro indice ,vti permittam vos... In ciuitate Vestrs 
neminem Hungarorum, vel alienigenarum habitare per- 
mittam, nisi quem voluntas vestra expetierit Quum 
aulem ad vos coronandus, aut vobiscum regni comîtis 
tracturus, venero ; nemîni ciuium vis inferatur, domo- 
rum suarum, nisi quem dilectio vestra susceperit...» (2) 

On retrouve encore les mêmes termes dans une charte 

1 . Lueius, De Regno Dalmatiae et Croaliae, livre III, chap. HT 
page 1 17 ; Fejér, Codex diplomaticus Hungariae, tome II 
page 80 ; Kukuljevic, lura regni Croatiae, Dalmatiae et Sla 
voniae, pars I, page 29 ; Tade Smiciklas, Poviest hrvattka 
tomel, pages 303 à 340. 

2. Fejér, Codex diplomaticus Hungariae, tome II, pages 1 1 f 
et 118; Kukuljevic, lura regni Croatiae, Dalmatiae et Sla 
voniae, pars II, page 29. 
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octroyée à. la ville de Trogir (Trau) en 1-151 (1), et dans 
une autre, de 1167 (1169 ?), d'Etienne III : «... Vobis 
Sebenicensibus, meis fidelibus ciuibus firmam pacem. 
Mîhi et filio meo, aut successoribus meis tributarii ne 
sitis ;... et lege antiqua constituta vos vti permittam... 
In ciuitateque Vestra neminem Hungarorum, vel alieni- 
genarum habitare permittam, nisi quem voluntas vestra 
expetierît. . . Cum autem ad vos coronandus, aut vobis- 
cum regni negotia curaturus aduenero... Et hoc illis 
concedo per regale iudicium, et sigillum, quod extra 
ciuitatem non exeant ; si de ciuibus iudicare voluerint, 
in ciuitate eum Comité et Nobilibus iudîcentur... » (2). 
Pour bien marquer, même extérieurement, l'indé- 
pendance politique de la Croatie, l'exercice du pouvoir 
royal y était confié, pendant toute la durée de la dynastie 
arpâdienne, au ban de Croatie, qui tenait une véritable 
cour royale sous le titre de dux totius Sclavoniae 
(= Croatiae) (3). 

1. Fejér, Codex diplomaticus Hungariae, tome II, page 130. 

2. Fejér, Codex diplomaticus Hungariae, tome II, page 179 ; 
Kukuljevic, Iura regni Croatiae, DalmaHae et Slavoniae, pars I, 
page 31 . 

3. Les rois de la dynastie nationale portaient le titre de rex 
Chroacie et Dalmacie. Ce n'est qu'en 1246 qu'on rencontre 
pour la première fols le titre de rex Sclavoniae (a . . . Bêla Dei 
gratia Hungariae, Dalmatiae, Croatiae, Sclavoniae, Serviae, 
Galiciae, Lodomeriae et Cumaniae Rex... >). 

Anciennement, on désignait sous le nom de Slavonie le terri- 
toire entre la Drave et la Save. C'était a peu près le domaine 
de l'évêché de Zagreb (Agram), élevé au xn e siècle, et subor- 
donné à l'archevêché hongrois de Calocae, au lieu de l'être à 
celui de Spljet(Spalato). Grâce à cette particularité, on consîaé- 
ralt, des la fin du xji* siècle, ce vaste territoire comme distinct du 
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avec le roi de Hongrie. La parité était complète. Bien 
mieux, Coloman donne carte blanche aux Croates, il ne 
leur impose aucune clause. Il promet le respect des 
libertés nationales, qu'il confirme à plusieurs reprises. 
La noblesse croate demeure uniquement vassale du roi 
de Croatie, sans devenir aussi vassale du roi de Hon- 
grie, c'est-à-dire qu'elle ne doit le service militaire gra- 
tuit que dans les limites de la patrie croate. Appelée au 
dehors, elle touchait une solde.- 

L'union conclue avec Coloman était donc une union 
personnelle. Le roi lui-même ne pouvait séjourner en 
Croatie qu'en sa qualité de roi de Croatie. Et pour le 
devenir légitimement, il devait se faire couronner en 
terre croate. Les deux nations, la nation hongroise et 
la nation croate, n'avaient d'autre lien commun que la 
personne du roi. Pour le reste, elles étaient complète- 
ment indépendantes l'une de l'autre, gardant chacune 
leur individualité propre et leur législation particulière. 
Elles continuaient donc, sinon de s'ignorer, du moins 
de se rester étrangères l'une à l'autre (1). « La Croatie, 
dit M. Léger (2), se trouve dès lors vis-à-vis de la Hon- 
grie dans le même rapport où la Hongrie elle-même 
fut plus tard vis-à-vis de l'Autriche. Désormais les desti- 
nées des deux rovaumes de saint Etienne et deZvonimir 
se confondent ; mais la Croatie conserve une individua- 
lité plus ou moins définie. La personne du ban ou vice- 
roi personnifie l'autonomie de l'Etat slave associé depuis 
cette époque à l'Etat magyar. Les Croates avaient libre- 

1. Comp. : Bogoslav Sulek, Nase pravice, I re partie, page 10, 
note. 

2. Histoire de l Autriche- Hongrie, 4° éd., pages 74 et s. 
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men/ cAotsi le roi gui s'était enga< 
institutions; ils conservaient le dro 
ils l'entendaient leur administration 
mer les évêques, les joupans, d'ace 
qui il leur convenait. La Croatie g 
son armée nationale et ses impôts. L 
règle encore aujourd'hui en parti 
deux royaumes et les Croates invo 
cette maxime de droit public : Regn 
cribit leges ». 

« ... Les Croates, disent à leur t 
Spasovic(l), acceptent alors pour cfa 
Koloman, et depuis lors (1102) jusc 
Croatie ne s'est pas séparée de la Ht 
volontaire et garantissait les droi 
pays : les Croates reconnaissaient 
Hongrie et de ses successeurs, et il 
côté à respecter leurs privilèges nai 
tés et leurs institutions ». 

« ... En 1102, les Croates accepté 
man de Hongrie. L'union avait . 
garantissait l'égalité complète et l'i 
pays » (2). 

Les adversaires de la Croatie eus 
d'en convenir : « ... La Croatie, la 
matie, écrivent MM. Daniel Iran; 
Chassin, dans leur Histoire politigut 

1 . Histoire des littératures slaves, II S ) 

2. E. Denis, Slaves, Lithuaniens, No 
générale de MM. Lavîsse et Rambaud, 
page 730. 
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Hongrie 1847-1849, tome I, page 18, furent réunies au 
domaine de la sainte couronne dès la fin du premier 
siècle de la monarchie, par le consentement des ordres 
plus que par la force des armes... » «... Et celui-ci 
(saint Ladislas, beau-frère du dernier roi national croate) 
ne tarda pas à être élevé sur le trône, grâce au consen- 
tement spontané des Etats de Croatie » (1). 



•i 



\. Page 211. —Précédemment (page 193), on lit déjà: 
« ... Le 21 mars (1848), il (le Comité de sûreté publique de 
Pest) rédigea une proclamation par laquelle il rappelait aux 
Croates leur alliance de huit siècles avec les Hongrois, les con- 
jurait d'aider leurs frères à défendre leur patrie, la liberté et 
l'égalité, contre leurs ennemis communs, les hommes du régime 
déchu ; enfin, leur affirmait que le drapeau qu'avaient arboré 
les Magyars n'était point l'étendard d'une nationalité, mais le 
drapeau de la liberté pour tous et pour chacun » . — Comp . 
aussi les débats du Parlement hongrois de 1861. Tous les ora- 
teurs reconnaissent que la Croatie n'a jamais fait partie inté- 
grante de la Hongrie. — V. Pliveric, Beitraege zum ungarisch- 
kroatischen Bundesrechte, pages 204 à 228 . 



ORGANISATION POLITIQUE, ADMINISTRAT» 
CIAIRE DE LA CROATIE, DEPUIS LES A 

bourg (de 1102 à 1526). 



L'organisation gouvernementale 
et administrative de la Croatie é 
rente de l'organisation hongroise, 
en quelques mots. 

Les affaires croates se traitaient i 
ingérence étrangère, au parleme 
Diaeta ou Congregatio generalis, < 
gatio totius Sclavoniae. La présid 
revenait de droit au basais totius Sel 
en qui était concentré tout le pouv 
héritier du trône, il avait le gouv 
royaume. Sous ses ordres étaient ] 
culiers ou régionaux, qui étaient 



i. i La Slavonie, c'est-à-dire la 
actuelles » : Sayous, Histoire générale 
page 292. — A partir de 1246, on r 
constante à débaptiser la Croatie a 
parties. 
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aux diverses circonscriptions administratives, comme le 
sont de nos jours les préfets en France. Toutefois, 
leur charge était quelquefois héréditaire. L'exemple le 
plus célèbre de l'hérédité de la charge est fourni par 
l'illustre famille des Subie (1). 

Bans régionaux et nobles étaient les justiciables 
directs et immédiats du banns totius Stlavoniae. Ils ne 
pouvaient être jugés que sous sa présidence et sur le sol 
croate. Cet important privilège, si ouvertement violé par 
Léopold I er , a été confirmé solennellement par le roi 
André II (III) le 31 décembre 1279 {solam iudicio bani 
totius Sclavoniae astare tenentur) (2), par le roi Charles 
Robert en 1325 (3), et par le roi Louis I er en 1377 (4). 

Les privilèges étaient conférés par le roi, mais d'ac- 
cord avec le ban, comme cela ressort notamment d'un 
document de l'an 1265, qui porte la mention « cum con- 
sensu ducis Sclavoniae ». 

La justice était rendue au nom du ban, ce qui fut con- 
sidéré comme la quintessence du pouvoir, au dire de ce 
proverbe: Tko sudi, onaj vlada (gouverne qui juge) (5). 

Le commandement de Y armée appartenait également 
au ban, qui ne le cédait qu'au roi présent sur le champ 

1. Le fondateur de la maison, Paul I er Bribirski (de 1272 à 
1312), reçut la banovina maritime des mains du roi André II 
(IITl en 1293 : Vjekoslav Klaic, Poviesl Rrvala, tome I, 
page 285. 

2. Vjekoslav Klaic, Poviesl Hrvata, tome I, page 285 ; 
Bogoslav Sulek, Nasepravice, I re partie, page 33. 

3. V. la charte dans Bogoslav Sulek, Nase pravice, I re partie, 
page 37. 

4. Bogoslav Sulek, A T ase pravice, I re partie, page 43. 

5. Tade Smiciklas, Poviest hrvatska, tome I, page 512. 
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ille Mais même alors le ban i 
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t {ce que nous ne croyons pi 
de ton église, ni celui de Yé 
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è pour la dernière fois en 149S 
impôts étaient payés au ban 
nt. Mais celui-ci versait au roi 
marcs. 

ikoslav Klaic, Poviest Hrvata, toi 
goslav Sulek, Nase pravice, I n 
id specialius adjiciendo statuimus, 

régis in regno banatus sive duc 
!ge, tamen a successoribus nosti 
m credimus, populos ecclesie 1 

merci monia sua, emendo vel ' 
intur pro eadem... » 
de Smîciklas, Poviest hroalska, t 
ekoslav Klaic, Poviest Hrvata, toi 
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CHAPITRE VI 

ÉLÉVATION DE FERDINAND D'AUTRICHE AU TRONE DE CROATIE 

(1 er JANVIER 1527) 



L'indépeadance politique de la Croatie se maintint 
jusqu'au commencement du xv e siècle. Vigoureusement 
soutenue par son défenseur naturel, le banus totius Scla- 
voniae, qui, joignant le geste au fait, s'intitulera bientôt 
« par la grâce de Dieu » (1), elle eut l'occasion de se 
manifester d'une façon éclatante au début du xiv° siècle. 

La dynastie arpàdienne venait de s'éteindre avec 
André III, en 1301. Le pacte de 1102 devenait donc 
caduc, conformément à la nature de l'union person- 
nelle qu'il consacrait. Chacune des deux nations repre- 
nait la liberté de se donner le gouvernement de son 
choix. Le lien deux fois séculaire fut brisé subitement. 
La Croatie posa sa couronne, dans la cathédrale de 
Zagreb (Agram), sur la tête du protégé papal Charles 
Robert d'Anjou, tandis que la Hongrie se donna d'abord 
à Vacslaw III de Bohême (de 1301 à 1305), et ensuite, 

1. V. Jos. Lad Pic, Der nationale Kampf gegen das unga- 
rische Staalsrecht, page 115. 

Horn 4 
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après l'abdication de celui-ci, à Otto de Bavière 
1305 à 1307), Aucun de ces rois n'éleva la moindre ] 
tention sur la couronne de Croatie. Les deux natit 
naguère encore alliées, vécurent séparées et indén 
dantes jusqu'au jour où, derechef veuve de titulaire 
couronne de Hongrie fut, elle aussi, oll'erte au roi 
Croatie Charles Robert (1807). 

La chose n'avait rien d'anormal, puisque les d 
nations n'avaient d'autre lien commun que la perso: 
du roi. Celui-ci disparu, elles ne sentaient pas aul 
ment le besoin de se rapprocher. 

D'ailleurs, il convient de faire remarquer que s'il 
avait rien qui fût de nature à leur faire désirer tout [ 
ticulièrement un rapprochement plus intime, il n'y 
rien non plus qui les empêchât plus spécialement de 
laisser aller à une plus grande intimité, car jusqu'à 
jour leur bon voisinage n'avait encore subi auci 
atteinte sérieuse. Tout au contraire, gouvernées toi 
deux avec sagesse et intelligence par une dynastie c 
valeresque, elles se sentaient en sûreté et anim 
plutôt de sentiments d'estime et d'amitié l'une env 
l'autre. 

Durant les trois premiers siècles de l'union pers 
nelle immédiate avec la Hongrie, les libertés crot 
restèrent donc intactes. Sans doute, on remarque b 
çà et là quelques essais dans le senB de la diminut 
de l'indépendance de l'allié slave et de son absorpl 
par une royauté de plus en plus centralisatrice, mi 
soit de crainte de révolte, soit à cause de la faible 
réelle de la royauté, ces essais restèrent isolés et si 
conséquence grave pour l'indépendance croate. L'orga 
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sation féodale constituait elle-même, dans une certaine 
mesure, un boulevard contre des entreprises par trop 
marquées, car la confiscation des libertés nationales 
n'eût pas été possible sans l'asservissement préalable 
des forces féodales, interposées entre le roi et la nation. 
Or, malgré tout, la royauté était bien trop faible encore 
pour songer sérieusement à une pareille entreprise. 

Pendant plusieurs siècles il ne vint donc à ridée de 
personne de contester à la Croatie son indépendance 
politique. Les rois de la dynastie des Arpàds, trop con- 
scients de leurs devoirs, observaient scrupuleusement 
le serment prêté par leur ancêtre, et venaient se faire 
couronner régulièrement comme rois de Croatie, quel- 
ques mois à peine après l'accomplissement de la même 
solennité en Hongrie. L'individualité politique du 
royaume slave revêtait donc une forme extérieure, tan- 
gible. De 1102 à 1403, jamais roi ne manqua à cette obli- 
gation. D'ailleurs, la plupart du temps, c'est du vivant 
même du père que le fils aîné fut couronné roi de Croa- 
tie (1). 

" Les choses changèrent d'aspect avec l'avènement du 
roi Sigismond, du commencement du xv* siècle. Celui-ci, 
mécontent de ce que les Croates lui avaient préféré tout 
d'abord le protégé du pape, Ladislas de Naples, dont 
le couronnement avait eu lieu en terre croate le 5 août 
1401 (2), se vengea de cette déconvenue en refusant 

1. Tade Smiciklas, Poviest hrvalska, tomel, pages 301, 374 
et passim ; Bogoslav Sulek, Nase pravice, I re partie, page 10, 
note ; page 12, note. 

2. Louis Léger, Histoire de î Autriche-Hongrie, page 220 ; Ano* 
nyme, La Croatie et la Confédération italienne, pages 72 à 79. 
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obstinément, après leur soumission en 1103, 
mer lui-même à- cette obligation. Toutes le! 
restèrent vaines. Et comme ses successeurs, 
suivirent le même exemple, le couronnent 
croate finit bientôt par tomber en désuétudi 
légalement, l'obligation de cette solennité 
qu'en 1868, avec l'adoption du Compromis. 

Si la coutume du couronnement en terre c 
dit avec l'avènement de Sigisniond, en 14 
l'élection se maintint au contraire jusque da 
modernes. La dernière élection à laquelle 
nation croate avant l'avènement de la mais* 
bourg, fut celle de Vladislav II le Jagello: 
roi'de Croatie le 7 mars 1492 (1). Voici un ex 
ment prêté par Vladislav II le Jagellon : 

i< Articuli Nobilium regni Sclavoniae. 

« Art. I. — Majestas Regia, inter caetera 
dictum Regnum Sclavoniae, in antiquis eor 
tibus, immunitatibus, privilegiis et consuetui 
servare policetur. 

Art. VIII. — Quod Regia Majestas, omnia 
vilegia illius Regni Sclavoniae, a Divis Re, 
scilicet Majestatis Praedecessoribus eiden 
confirmare dignatur » (2). 



1. Tade Smiciklas, Poviest hrvatska, tome I, p 

2. V. le teste complet dans : Kukuljevic, lura re 
Slavoniae et Dalmatiae, pars III, page 11 ; Bog 
Nasepravice, Impartie, page 7). — V. aussi 1': 
diète croate à la couronne, du 24 septembre 1 80 1 , d 
Sulek, ibidem, II e partie, pages 408 et 432. 

La reconnaissance de Vladislav II comme roi de 
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Comme bien Ton pense, les violations des libertés et 
prérogatives croates ne furent pas sans soulever de vio- 
lentes protestations. Mais celles-ci n'eurent pas le temps 
de s'affirmer avec efficacité. D'autres soucis assaillirent 
bientôt les esprits, les détournant pour longtemps de 
leurs justes préoccupations. En effet, l'arrivée en Europe 
des Turcs rapprocha vite les deux peuples chrétiens, 
désignés naturellement en premier lieu à l'ambition des 
nouveaux conquérants. 

La Croatie fut la première à essuyer les attaques des 
Turcs. Une grande partie du pays, la Slavonie notam- 
ment, devint bientôt la proie de l'Infidèle, grâce surtout 
à l'indifférence des rois de Hongrie, qui n'éprouvèrent 
qu'une sympathie modérée pour ce peuple qui ne vou- 

été retardée pendant deux ans, précisément parce qu'il avait 
essayé de réduire la Croatie à l'état d'une simple province hon- 
groise. En effet, le diplôme de 1490 avait confondu la Croatie 
t cum ceteris regnis et partibus subiectis » de la Hongrie, ce qui 
provoqua une violente protestation des Etats croates, qui refusè- 
rent de l'incorporer et de reconnaître le roi dans ces conditions. 
C'est alors que Vladislav II, après plusieurs tentatives infruc- 
tueuses dans le sens contraire (V. par exemple son message du 
16 avril 4491 aux Etats croates), vint à composition et délivra 
aux Etais croates le diplôme de 1492, où le passage incriminé 
reçut la forme suivante : « ... Quod regnum Hungarie cum 
ceteris regnis scilicet Dalmatie, Croatie et Slavonie, partibusque 
Transylvanie et provinciis sibi subiectis... » — Les Croates 
obtinrent en outre que le diplôme, ainsi rectifié, fût inséré, 
ensemble avec le texte du serment prêté, dans le Corpus iuris 
bungarici. — Comp. Bogoslav Sulek, Nase pravice, I re partie, 
page 57 et page 68, note . 
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kit pas abdiquer ses droits. Il n'est pas 
d'avancer que la coupable indifférence de: 
tribua tout autant, sinon plus, aux souff 
peuples, que l'héroïsme des armées turqu 
que les Musulmans dévastaient avec rage 
plaine slavonne ; tandis qu'ils portaient le f< 
partout où ils passaient ; qu'ils poussaient 1 
rieuses incursions jusque dans le cœur de 
enlevant les jeunes garçons chrétiens pour ei 
janissaires, déshonorant les femmes et les f 
les vieillards et ceux qui étaient capables de 
armes : les « chevaleresques rois de Hon 
toyaient en aimable compagnie, sourds a 
désespérés de Yanlemurale christiankatis. 
n'avaient-ils pas contre qui aiguiser leur épée ' 
a leur défaut, se fut chargé d'exterminer ces 
de hussîtes, dont l 'influence commençait ? 
sérieusement tous les potentats, grands et pe 

Le châtiment ne fut pas long à venir. La i 
défaite infligée & l'armée hongroise par S 
Magnifique, sur le champ de bataille de Mohd 
1526), eut pour conséquence immédiate la ! 
de la plus grande partie de la Hongrie. Bud 
pillage pendant plusieurs jours, reçut une fort 
turque, avec le Croissant sur ses édifices. M( 
en une heure, par la fatuité d'un homme efféi 
coup plus encore que par la vaillance d'un 
glorieux, le royaume de saint Etienne devin 
160 ans, la proie de l'Infidèle. 

A quelque chose malheur est bon, dit la si 
nations. La défaite des Magyars eut pour co 
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indirecte une nouvelle confirmation des libertés croates. * 

Louis II perdit la vie dans la bataille de Mondes, ce jj 

« cimetière de la nation », sans laisser de postérité (1). y 

Le lien qui unissait la Croatie et la Hongrie s'en trouva | 

de nouveau dénoué, l'union personnelle dissoute. En \ 

réalité, la Hongrie n'existait plus. Il n'en restait que des ^ 

tronçons, au nombre de trois : la partie centrale, la '" 

plus importante, avec, pour centre, la ville de Bude, \ 

était aux mains des Turcs ; la partie orientale, la Tran- 1 

sylvauie, devenue le refuge des patriotes épris de liberté 

et d'indépendance, suivait les destinées des Szapolyai, 

eux-mêmes cependant tributaires de la Turquie ; et 

enfin la partie occidentale, voisine de l'Autriche, qui 

ne voyait de salut que dans une étroite union avec la 

puissance cb retienne la plus formidable de l'époque (2). ■'. 

Quant à la Croatie, elle ne semblait pas tout d'abord ; 

devoir souffrir beaucoup du nouvel état de choses. Sa ^ 

puissance n'avait subi aucune diminution. Son armée, 

redoutable, n'avait pas pris part à la bataille de 

Mohàes, n'ayant pas eu le temps d'arriver. Louis II, 

désireux de donner la mesure de sa valeur, avait 

engagé le combat alors que l'armée croate était 

1. < Les dix années du règne du pauvre neveu de Gaston 
de Foîx, < né trop tôt (avant terme), marié trop tôt, roi trop 
tôt, mort trop tût >, se passent sous la menace continuelle du 
cimeterre, et au milieu des progrès incessants de l'anarchie 
aristocratique ». — Une pierre commémorative s'élève aujour-. 
d'hui sur les immenses champs de Mohàes, a l'endroit précis où 
était dressée l'étincelante tente de Soliman le Magnifique. 

2. « ... Ainsi se trouvaient réglées les choses pour environ 
un siècle et demi, non point dans la paix, mais au contraire 
dans un état de guerre ou de brigandage presque continuel... » 
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sore k deux journées de marche, malgré I 
cations du ban. qui ne cessait de le mettre ei 
itre un dédain par trop injustifié. L'écraseï 
L'mée hongroise ne signifiait donc pas aussi 1 
ni de l'armée croate. Tout au contraire, 
èle à ses devoirs, s'apprêtait a, faire expier 
nt à. l'envahisseur l'insulte portée à la chi 
istre du « Magnifique », si resplendissant à I 
lit devant les murs de Siget (1), où le ban ï 
onidas moderne, tint en échec, avec une poi 
) Croates, une armée de 200.000 guerriers e 
os doute, les 300 héros expièrent leur brave 
mort, mais le « Magnifique » trépassa de dép 
irs avant la prise de la forteresse. 
La mort de Louis II laissa donc sans chef lég 
mgrie et la Croatie. Nous venons de dire 
vint de la première. Quant aux Croates, il: 
t sollicités. Des offres leur vinrent de trois c< 

t. En allemand : Sigethwar. — Le père de Zrinjs 
à illustré dans une occasion analogue ; c . . . 
ejman ayant conquis pour la deuxième fois la phi 
rtie de la Hongrie et ayant déjà fait bâtir une m 
de, il se dirigeait vers l'Allemagne avec l'intentior 
n construire une autre à Vienne. Mais, quoiqu'il 
a tète de trois cent mille hommes, il suffit à Nicol; 
•înjski) de ses mille Croates pour l'arrêter. Vain 
.tan livra-t il quatorze assauts formidables au hé 
a, il fut constamment repoussé. Contraint de levei 

Guns. Solejman dut renoncer à l'expédition de ' 
«rendre le chemin de Constant! no pie. Un moni 
irbre a été érigé en l'honneur de Nicolas Jurïsic dai 
Giins où a été inhumé ce héros chrétien ». — A 

Croatie et la Confédération italienne, page 36. 
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férents : des Turcs, de Venise et de Szapolyai. Mais, 
bien qu'elles fussent honorables, ils les rejetèrent avec 
dédain. Leurs regards étaient fixés depuis longtemps 
sur le puissant voisin de l'ouest. L'étoile habsbourgeoise 
brillait alors d'un vif éclat sur le firmament politique. 
Une notable partie du monde en subissait l'attirance. 
L'empereur avait du reste promis de chasser l'envahis- 
seur : Croates et Hongrois n'avaient plus qu'à se placer 
sous son égide protectrice. 

L'avènement des Habsbourg était préparé de longue 
date. La patience est une des qualités maitresses de la 
maison d'Autriche. Elle se ,dit sans doute que tout 
arrive à point à qui sait attendre. Il était clair, dès la 
chute d'Ottokar de Bohême, qu'un jour ou l'autre l'aigle 
habsbourgeoise continuerait sa marche victorieuse vers 
l'est. Dès le 7 novembre 1491, le roi de Rome, Maximi- 
lien, stipulait dans le traité de Pozsony (Pozun, Près- 
bourg), qu'en cas de décès sans postérité légitime du roi 
de Hongrie la maison d'Autriche recueillerait sa suc- 
cession. Pour mieux marquer son droit d'attente, Maxi- 
milien s'arrogea de suite le titre de roi de Hongrie et 
de Croatie (1). 

Les Croates s'attendaient donc, dès cette époque, à 
passer un jour ou l'autre sous la domination habsbour- 
geoise. Ils espéraient, non sans une apparence de rai- 
son, que l'Autriche les aiderait dans leur lutte contre 
les Turcs. En quoi ils ne se trompèrent pas tout à fait ; 
car à peine monté sur le trône, en 1494, Maximilien 



1 . Tade Smiciklas, Poviest hrvatska, tome I. pages 671 et s . ; 
Louis Léger, Histoire de V Autriche-Hongrie, 4 e éd., page 237. 
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ne armée on Croatie. Seulement, l'histoire nous 
également qu'elle n'en sortit plus jamais, 
lité dynastique de 1491, renouvelé en 1515, 
recevoir son exécution sans l'assentiment des 
intéressées. Ferdinand I", roi de Bohême, 
donc, aussitôt après la mort de Louis II, des 
3es en Croatie et en Hongrie, à fin de négo- 
11 ne réussit complètement qu'auprès des 
qui lui surent gré de leur avoir envoyé des 
>endant que leur roi légitime se livrait aux plai- 
la bonne chère. La députalion royale fut donc 
ec toutes sortes d'honneurs et le traité de 1515 
ec enthousiasme aux assises de Ce tin, le 1 er jan- 
1. 

■and n'eut pas le même succès en Hongrie. 
l'en Croatie il obtint V unanimité des voix, en 
sa candidature ne réunit qu'un très faible 
le suffrages. L'élection de Pozsony, du 26 novem- 
, ne fut donc pas une élection nationale (1). La 
lui préféra un homme du cru, le patriote Jean 
ii, ce qui donna lieu, en 1538, à la condu- 
it nouveau traité entre les deux prétendants, 
les duquel, après le décès de Szapolyai, le 
: entier devait revenir à la dynastie habsbour- 

tion de Ferdinand I 8r comme roi de Croatie 
>u à la rédaction d'un procès-verbal, dont voici 

2): 

! Smtcîklas, Poviest hrvatska, tome II, pages )2ets.; 
ris ffungariei, Décréta Ferdinand! I. 
Lukuljevic(Ioannes), luraregni Croatiae, Dalmatiae 
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c 1527. 1 . Januarii in Getiii (1). 

« SS. (Status) et 00. (Ordines) Regni Croatiae Fer- 
dînandum, Bohemiae Regem, in suo Generali Conventu 
in opido Ce tin A. 1527 die 1. Januarii celebrato. sua 
sponte Regem Croatiae eligunt. 

a Nos Andréas dei et Apostolice Sedis gratia Episco- 
pus Tiniensis et Albas Toplicensis, Ioanaes Torquatus 
Corbanie, Nicolaus Zrinij, Christophorus et Wolfgangus 
fratres ac Georgius de Frangepanibus Segnie Veglie et 
Modrusie, Stephanus deBlagay Comités, Christophorus 
de Pernya, Bernardus Thompich de Zechau, Ioannes 
Kobazich de Brikowiza, Paulus lankowich, Caspar 
Krysanych, Thomas Chypchych, Michael Zkoblych, 
Nicolaus Babonosych, Gregorius Othmych Iudex nobi- 
lium Comitatus Zagrabiensis. Antonius Othmych, Ioan- 
nes Nobakwych, Paulus Isachych, Caspar Giezieb, Ste- 
phanus Zymyeh ceterîque vniuersi Nobiles et proceres 
nec non Nobilium Comitatuum, ciuitalum et distric- 
tuum, populorum, vniuersitas Regni Croatie, ad perpé- 
tuant rei memoriam fatemuretrecognoscimus, notumque 
facimus tenore presentium vniuersis. Cum Serenissimus 
et potentissimus Princeps et Dominus Ferdiuandus, Dei 
gratia Bohemte et Croatie Rex, Infans Hispaniarum, 
sacrî Romani Imperii Princeps Elector, Archidux Aus- 
trie, Dux Burgundie, Brabaatie, Stirie, Carintie, Car- 
niole, Slesie, Wirtenbergie, etc., Marcbio Morauie, 
Burgouie, etc., Cornes Tirolis, Celeie, Goritie, etc., 
Dominus Marchie Slauonice, Portus Naonis et Salina- 

et Slavoniae, pars II, pages 20 et s.; Bogoslav Sulek, Nase 
pravtce, 'I™ partie, pages 87 et s. 
1. Ville da! mate. 
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Romani Imperîi Locu 
^rinceps et Dominus Nosi 
Jiebus ad nos sacre sue 
et Oratores, Reuerendum 

Paulum de Oberstain, à 
isem, arfium Philosophie 
licolaum Iuritschiz Supre 
czianer et Ioannem Pue 
Capitaneos, Dominos et A 

ipsi prefate Régie Majes 

et sufficienti Mandato ; 

ut suam Majestatem pr 
îege et Domino, et Serenii 

Annam Hungarie, Bohen 
>em et Dominai» nostra 
tgitima et naturaii Rcgin 
s, illisque desuper deb: 
imentum prestaremus, qu 
ligenter consideretîs Iur; 

Serenissimus, vna cum 
ina sua consorte,etc.,pro 
ereditario obtinendo ad p 

et prouisus est, precipi 
lium tractatuum, quos n 
;imus et relegiraiis, et pos 
Décréta et Sanctiones R 
ituum et Ordinum illius 
:nsis Decembris proxime 
■ite et légitime facte et j 

;rie n'est mentionnée nulle j 
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attentis pariter tôt gratiis, opibus et émoluments, qui- 
bus nos (et) Croatie Regnum sua sacra Regia Majestas 
solainter tôt Christianos Principes pluribus annis con- 
tra immanissimos Tburcas, ne nos illorum seua tyran- 
nide a fide orthodoxa et christiana republica deficere 
compelleremur, bénigne conseruauit, ac infinitis aliis 
beneficientiis et nos et vniuersas res nostras pro singu- 
lari sua clementia et liberalitate sibi continue commen- 
datas habuit : idcirco prefatorum Dominorum Oratorum 
iuste et honeste requisitioni, tam deuote quam reueren- 
tur annuimus, et hodie ante sumptum prandium, quum 
adhuc ieiuni essemus, omnes et singuli vnanimitate vna 
uoce et proclamatione nobis in generali nostro Conuentu 
existentibus, prenominatum Serenissimum Dominum 
Regem Ferdinandum, in uerum legittimum indubitatum 
et naturalem nos t ru m et socius huius inclyti Regni 
Croatie Regem et Dominum, nec non prefatam Sere- 
nissimam Dominam Reginam Annani in ueram legitti- 
mara indubitatam et naturalem nostram et tocius Regni 
Croalie Reginam et Dominam felici omine elegimus et 
recognouimus, assumpsimus, publicauimus, fecimus, 
constituimus et proclamauimus, proclamarique fecimus 
per uicos et plateas, prout tenore presentium eligimus, 
recognoscimus, assumimus, facimus, constituimus, pro- 
clamamus et uener^mur ambas suas Maiestates in nos- 
trum (ut permittitur) Regem et Dominum, Reginam et 
Dominam, omni meliori et alacriori uia forma jure con- 
suetudine et solenitate, quibus melius etefficacius facere 
potuimus (et) possumus, debuimus et debemus, una 
cum prestatione debiti fidelitatis et homagii juramenti, 
quod similiter publiée alta et intelligibili uoce, ut nobis 
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dictus Reuerendus D. Viennensis Prepositus sua 
noce preibat, eleuatîs in altum dig-itis et manib 
summo gaudio prestitimus in forma, ut de u 
uerbum sequitur, et est taie, uidelicet : « lui* 
promittimus, quod ex mine in antea erinous iide 
per et obedientes Serenissimo Principi et Domi 
dinando Bohemorum Régi, eiusque Consorti Serei 
Domine Anne nate Régine Hungarie et Bohem 
Dominis nostris clementissimis et gratiosissirr 
quam veris legittimis et naturalibus heredibus, 
et Régine Regni Croatie, eorumque heredibus el 
tenen tibus siue gubernatoribus, booumque 
modum ac salutem eorum cogitabimus et pi 
nostra promouebinius, damnauei'o et preiudick 
pro posse nostro auertemus et precauebimus, 
omnia et singula faciemus, que bonis subditis ( 
bus seruitoribus ergaDominum suum conueniui 
que tenentur et astriguntur, quodque nullo 
temporedeinceps aliquem aliuminDominum au 
nostrum acceptare uel recognoscere uelimus 
Majestates suas earumque heredes... » 

Aussitôt après, Ferdinand, par la bouebe de ; 
tores, prêta le serment de respecter les liberté 
nales : 

«... Quod nos ideirco, utaliquidinde boniiurc 
consequerentur, illis vice et nomme prénomma 
nosliï promisimus et polliciti sumus (1), prout 

1. L'élection avait été précédée d'une conférence < 
représentants de la nation et les nonces royaux. ' 
extrait du mandat conféré aux plénipotentiaires ou < 
dont le texte a été inséré dans le serment prêté au nom 
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presentium libère promittimus et pollicemur pariter 
uigore dicti mandati haec que infra sequentur: 

« ... Quarto, assecuramus nos eosdem Status et Ordi- 
nes, quod eadem Sacra Regia Maiestas ornnia et singula 
eorum priuilegia jura libertates et décréta, Croatie 
Regno eiusque incolis et inhabitatoribus olim a Sere- 
nissimis rétro Regibus illis tradita et concessa, una cum 
ipsorum veteribus laudabilibus consuetudinibus et 

« Ferdinandus, dei gratia Bohemiae rex, etc., ... recognoscimus 
et notum facimus tenore presentium vniuersis. Quod cum 
reuerendis, spectabilibus, magnificis., nobilibus, egregiis, 
sincère uobis dilectis epis-copis, prelatis,comitibus,nobilibusac 
uniuersis ordinibus etstatibus regni Croacie jus nostrum,quod 
nobis et serenissime consorti nostrae dilectissimae uersus 
regnum Hungariae competit exposuissemus, requirendo eosdem, 
quatenus nos iltius vigore aliorumque complurium respectum 
intuitu in dominum et regem suum acceptarent et tjt 
talem recognoscehunt. Ipsi vero status et proceres nuncios et 
oratores suos ad nos propterea destinarint, qui tamen plenam 
super singulis per eos petitis resolutionem reportare nequiue- 
rint, eo quod fines mandati eis a principalibus suis traditi 
longius excedere non licuerit. Nos itaque bis potissimum 
attentis opère precium duxerimus nostros nuncios et oratores 
ad eosdem destinare, qui super petitis eorundem finaliter con- 
cl'udant... » — Et plus loin : «... Agendi tractandi et prolo- 
quendi et postquam uigore instructionis nostre cum eis inter 
alia egerint, atque in boc induxerint, quod nobis tanquam 
legitimo et naturali eorum domino debitum fidelitatis et 
bomagii juramentum prestare uelint, taie juramentum fide- 
litatis et bomagii pro nobis et loco nostri recipiendi, eosdemque 
assecurandi, quod omnia et singula eorum priuilegia jura 
libertates et décréta regno illi eiusque incolis et inhabitatoribus 
a serenissimis rétro regibus eorum tradita et concessa salua et 
illesa conseruare et manutenere uolumuset intendimus... » — 
V. le texte complet dans Bogoslav Sulek, Nase pravice, 
I re partie, page 97. 
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"•"""•"«■••""•bus salua et illesa confîrmabit, conseruabit 
>bit, nec eos indefensos, uti optimum et 
'rincipem decet, donec il 1 ï uita supersît, 
quin eos et hoc inclitum suura Regnum 
optima protectione fouebit et tuebitur, 
monio Litterarum sigillorum iiostrorum 
>boratarum... » (1). 



ction de Ferdinand I er comme roi de Croatie 
m changement notable dans les rapports 
les deux nations alliées. IL convient d'en 
ir toute l'importance. 

k 1526, sauf quelques courts intervalles, la 
e en union personne/le immédiate avec la 
également, les deux nations avaient des 
(, ou, plus exactement, elles vivaient sépa- 
le l'autre. En fait, cependant, la Hongrie 
t prépondérante. Cela trouve son explica- 
: fait que le roi commun résidait en pays 
qu'il était, le plus souvent, entouré de con- 
yars. Néanmoins, pendant de longs siècles, 
surent faire respecter leur indépendance 
préserver leur génie national de tout alliage 
:urs affaires se traitaient à part, loin de toute 
agyare, sous la présidence du ban, et quand 
mdait en Croatie, il n'y apparaissait jamais 
de dignitaires croates. 

ivic, lura regni Croattae, Datmatiae et Siavoniae, 
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Ea droit, la Croatie était donc souveraine, de même 
que la Hongrie. Elle avait sa législation propre, son 
armée distincte, sa justice, son église, son administra- 
tion, ses aspirations particulières. Lorsque, par suite de 
la mort de Louis II, le lien qui unissait les deux nations 
se rompit subitement, on ne remarqua aucun de ces 
déchirements que Ton constate quand un corps uni- 
forme, un et indivisible, vient à être tranché en deux. 
La Hongrie tout entière eût opté pour Szapolyai contre 
Ferdinand, que le fait n'eût pas eu autrement d'impor- 
tance pour la Croatie. 

Avec l'avènement de Ferdinand I er , ces rapports 

subissent des modifications profondes. L'union avec la 

Hongrie ne cesse pas, mais d'immédiate qu'elle était 

jusqu'alors, elle devint médiate en 1527. Il y a encore 

un roi commun aux deux nations, mais ce roi n'est plus 

seulement leur roi, il est encore le chef d'autres nations. 

La couronne de Saint-Etienne et celle de Zvonimir ne 

forment plus toute la splendeur du couronné : simples 

satellites d'autres couronnes plus puissantes, elles ne 

servent que d'en rehausser le prestige. Les affaires 

communes ne se discutent plus ni en Hongrie, ni en 

Croatie, mais à Vienne ou à Prague. Les anciens alliés 

eux-mêmes ne se rencontrent plus que par hasard, en 

terre étrangère, lointaine, inconnue. Leurs relations 

s'espacent de plus en plus, ils commencent presque à 

s'oublier : pendant tout le cours du XVI siècle, pas une 

délégation croate ne se rend en Hongrie, pas une loi 

hongroise ne vise la Croatie. Si les deux peuples ont 

encore des intérêts communs, ces intérêts sont faibles, 

indirects. Désormais, la Hongrie ne pourrait même plus 

Horn 5 
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invoquer la raison extérieure de la résidence che 
du roi commun pour élever une prétention quelco 
sur la Croatie. 

L'union personnelle immédiate avec la Ho 
rompue, il importait de définir la situation jurid 
Le pacte de 1102 était mal connu ; il était à craindr 
les Habsbourg ne s'en fissent une arme conti 
nation, arme bien plus redoutable entre leurs r 
qu'entre celles de leurs devanciers, dont les f 
n'avaient jamais été assez importantes pour être se 
sèment dangereuses. 

L'occasion pour la nation croate d'affirmer ses ( 
s'offrit quelques semaines à peine après l'électk 
Ferdinand. Celui-ci avait besoin d'hommes et d'à 
pour lutter contre les Turcs. Il convoqua donc les 
parlements pour leur en demander. Le parle 
croate, réuni le 27 avril 1527, en profita pour lui 
peler la nature des rapports juridiques de la n 
avec la couronne. Dans une adresse portant la n 
date, il expose avec une netteté et une précision re 
quables la situation du passé et les condifions 
quelles on a reconnu Ferdinand I er . Voici les pas! 
les plus essentiels de ce factum mémorable : 

«... Nouerît Maiestas vestra, quod eadem Mai 
Vestra nos quesivit sibi subditos, promittens nos coi 
gare erga alia sua Régna hereditaria, ac in liberta 
et consuetudinibus nostris conseruare, ac pênes t 
Cbristianîam tenere... 

«... Et mox, quum hos articulos intelleximus, 
libero arbitmo erga Maiestatem Verstram statïmi 
subdicionem eiusdem Maiestatis Vestre... 
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«... Nouerit Maiestas Vestra, quod inveniri non 
potest, et nullus Dominas potencia mediante Croatiam 
occupasses Nisi post discessum Régis nostri ultimi 
Zvonymer (1) dicti, felicis recordacionis, libero arbitrio 

SE COADIUNXIMUS CIRCA SaCRAM C0R0NAM ReGNI HuNGARIE, 
ET POST HOC, NUNC ERGA MaIESTATEM VeSTRAM... 

«... Insuper, Serenissime Domine Naturalis et semper 
graciosissime, si quis allegaret, uel ambiguerat, vt nos 
nil aliud facere non potuerimus, nisi ita ad gratiam 
Majestati Vestre (se) dedimus, Nouerit Majestas Vestra 
stabiliter, quod Imperator Turcorum anno preterito 
oratores suos ad nos miserat, et destinaverat ; rogans 
nos, ut se sibi subjiceremus ; Nobis hoc protnittens, ut 
unicuique nostrum snam hereditatem redderet et resti 
tueret, Nosquein nostra fide et libertate ac consuetudine 
conservaret, et Nobis ad nullam discordiam, que esset 
contra Christianos, precipere et mandare non vellet, 
Iobbagiones quoque Nostros, usque decem Annos, ab 
omni dacia libertaret... 

«... Preterea, Serenissime Rex, postquam pre mani- 
bus Maiestatis Vestre sumus, Veneciani etiam a nobis 
quesiverunt, ut pênes ipsos pacem iniremus cum Turcis, 
Nobis promittentes, vna cum ipsis semper pacem 
facere, et circa hoc, nobis secundum mérita nostra de 
se provisionem facere. Hoc etiam et prius dedimus ad 
Notitiam Maiestatis Vestre, quantas permissiones Nobis 
fecerat Vaivoda Transylvanus, qui nunc nuncupatur 
Rex Hungarie, ut nos retraheremus a subditione Maies- 

1. C'était là une erreur très répandue à cette époque. Ce 
n'est qu'en 1102 qu'a été conclu le pacte avec le roi de 
Hongrie. 



F 






'ïrr^*» 1 






■ .1 



w: 







Ui I 



r 



f:. 



ï 



8 

I 



iv. • 



r 

h 



68 LE COMPROMIS DE 1868 ENTRE LA HONGRIE ET LA CROATIE 

tatis Vestre, sed nos contra fîdem Christianiam nun- 
quam facere volumus, nec facere cogitamus... » (1). 

De la réponse de Ferdinand aux Etats croates nous 
extrayons le passage suivant : 

«... Primo, quantum ad privilégia, libertates çt Iura 
regni prefati inviolabiliter observanda, Maiestatis sue 
responsum est, quod omnia illa illesa et firmiter, sicut 
ab antiquo et laudabiliter hactenus observata sunt, ser- 
vare et manutenere vellit. . 

«... Ad XIH tium , concernentem unionem patriarum 
austriacarum et Croatie, Maiestas sua respondet quod 
nunc propter ingentem negotiorum sarcinam super illa 
in presenti deliberare nequeat, sed congruo tempore 
délibéra bit... » (2). 

On le voit, l'indépendance politique de la Croatie ne 
faisait pas de doute au xvi e siècle. L'élection même de 
Ferdinand I er par le Parlement croate le prouve à la 
rigueur d'une façon péremptoire. S'il en était différem- 
ment, on ne s'expliquerait pas cette élection, puisque 
Ferdinand était déjà roi de Hongrie au moment où il 
sollicitait les suffrages croates. Si la couronne croate 
n'avait été qu'une annexe de la couronne hongroise, 
l'élection de Ferdinand par le parlement croate eût été 
un véritable non-sens, un crime de lèse-patrie envers 
la Hongrie, une superfétation absurde, un illogisme fla- 
grant. Quel besoin, en effet, pour un monarque légale- 
ment institué par les représentants d'une nation une et 



1 . Kukuljevic, Iura regni Croatiae, Dalmatiae et Slavoniae, 
pars II, page 27. 

2. Kukuljevic, Iura regni Croatiae, Dalmatiae etSlavoniae, 
pars II, page 31 . 
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indivisible, d'aller s'exposer aux risques d'une seconde 
élection d'une de ses parties seulement ? Il serait 
absurde d'imaginer un procédé semblable. Que dirait- 
on d'un système qui obligerait le président de la Répu- 
blique française, légalement nommé par l'Assemblée 
nationale de Versailles, à se soumettre aux risques 
d'une seconde élection, non pas même de la nation 
entière, ce qui se concevrait encore à la rigueur, mais 
d'une de ses parties seulement, de la Vendée par exem- 
ple ? Quel esprit sain et raisonnable concevrait une 
pareille hérésie juridique ? 

On doit donc dire que si Ferdinand I er s'est fait élire 
roi de Croatie alors qu'il était déjà roi légitime de Hon- 
grie, c'est que l'union personnelle entre les deux pays 
avait été dissoute par la mort de Louis IL 

En présence de cette constatation, il parait inutile de 
faire ressortir tout ce que contient d'inexact et d'inad- 
missible le système exposé pour la première fois en 
1514 par Verboeczy, dans son Decretum bipartitum juris 
consuetudinarii, et constamment répété depuis par les 
adversaires de la Croatie. 

D'ailleurs, l'élection croate eut une bien plus grande 
portée que l'élection hongroise. Alors, en effet, que la 
Hongrie ne conférait sa couronne à Ferdinand qu'd 
titre purement personnel, la Croatie lui donnait la 
sienne à titre héréditaire : «... Iuramus et promittimus, 
quod ex nunc in antea erimus fidèles semper et obe- 
dientes Serenissimo Principi et Domino Ferdinando 
Bohemorum Régi, eiusque Consorti... tanquam veris 
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legittimis et naturalibus heredibus... » (1). La 
hongroise resta élective pendant ICO ans enct 
ne devint héréditaire dans la descendance mdlt 
18 octobre 1687, après l'expulsion des Turcs 
encore fut-il stipulé qu'en cas d'extinction de 
masculine, la nation reprendrait sa liberté d'ac 
Les prétentions de la Croatie étaient en tou 
conformes à son droit. L'élection de Cetiu n'ava 
lieu à aucune protestation. Tout au contraire, 
après cette élection, en 1536, la Hongrie interv 
même, spontanément, pour rappeler le roi au 
de la foi jurée. Voici dans quelles circonstances 
lutter contre les Turcs, Ferdinand souhaitait ard 
la paix. Mais il crut pouvoir se passer de la coo 
de la Croatie, ce que voyant, la diète hongrois' 
de le suivre sur ce terrain, en lui rappelant q 
traité de cette nature ne devait être conclu sans 



1 . Tade Smiciklas, Povie.st hrvatska, tome II, pa 
Louis Léger, Histoire de £ Autriche-Hongrie, page 326 

2. Le premier Habsbourg couronné en Hongrie co 
héréditaire fut Joseph I ar . — Comp. Louis Eisenn 
compromis austro hongrois de. 18G7, page 17. 

3. Decretum IV. Leopoldi I. Régis de A. 1687, arl 
ex Corpore luris Hungarici ; Kukuljevic, lura regni i 
Datruatiae et Slammae, pars III, page 131 ; A. de B? 
' oitstitutiiiit itniii/roise il 'après lv dncM'ar Samuel Rade, 
Louis Eisenmann, Le compromis austro-hongrois t 
page 18. 

La loi hongroise du 18oetobre 1687 eut en outre] 
(art. 4) d'effacer l'article 31 de la Huile dor du roi A 
1222, qui autorisait la révolte armée en cas de violati 
constitution par le roi. — V. Irànyi et Chassin, HisU 
/{évolution de Hongrie tSi7-ÎS49, tome I, page 1 1 . 
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timent des Etats croates : « ... Quos denique (consilia- 
rios) ; et cum eis simul etiara ex Sclavonia (= Croatia) 
unura, qui ex potioribus ad id fuerit eleotus ; M aj estas 
Sua Regia non gravabitur in tractatibus pacis suo tem- 
pore admittere ...» (1). 



* * 



Les couronnes de St-Etienne et de Zvonimir réunies 
sur la tête de Ferdinand, les deux nations se virent trai- 
ter sur un pied d'égalité parfaite. Les décisions se pre- 
naient à Vienne, mais les diètes se réunissaient périodi- 
quement pour le vote des subsides contre les Turcs. Elles 
agissaient chacune séparément, en toute indépen- 
dance (2). Pendant 76 ans, de 1527 à 1593, on ne 
voit pas une seule délégation croate en Hongrie. Pour 
devenir obligatoires^ les décisions prises par la Congre- 
gatio gener.alis ou Diaeta (3) n'avaient besoin que de la 
sanction royale. Pas plus que la Croatie n'avait de con- 
trôle sur la marche des affaires hongroises, la Hongrie 
n'en avait, ni en droit ni en fait, sur celle des affaires 
croates. Le roi répondait directement à chacune des 
diètes au moyen de messages écrits, tout en portant sou- 
vent à la connaissance respective de Tune les décisions 
prises par l'autre (4). 

1. Corpus luris Hungarici, Ferdinandi I. Imper, et Régis 
Decretum III, anni 1536, articulus 48, § 2 ; KukuljevicJ Jura 
regni Croatiae, Dalmatiae et Slavoniae, pars III, page 20. 

2. V. par exemple la loi croate de 1538 : dans Bogoslav 
Sulek, Nase pravice, I re partie, page 105. 

3. Le parlement croate s'appelait indistinctement Congre- 
gatio generalis ou Diaeta . 

4. V. par exemple les termes dans lesquels Maximilien II 
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Le lien qui unissait encore les deux nations : 
plus cimenté par aucun rapport direct. Maintem 
quement par la personne du roi, héréditaire en Ci 
électif en Hongrie, le fil menaçait de rompre à c 
instant. Une seule chance contraire en effet, lors 
des élections hongroises, et les deux nations étaienl 
sées dans des directions opposées. 

Les rapports directs entre les deux pays reprir 
nouveau vers la fin du xvi 8 siècle. Menacés égal 
dans leur existence par la marée montante des ! 
mans, ils décidèrent de reprendre leurs traditions 
laires et de marcher épaule contre épaule à la ren 
de l'envahisseur, de même d'ailleurs qu'ils agis 
d'accord contre le protestantisme, devenu égal 
menaçant. Le roi commun aidant, leurs plénipoten 
recommençaient à se retrouver, soit pour se coc 
sur les mesures à prendre, soit pour arrêter les i 
des traités d'amitié et d'alliance dont ils a 
besoin. Le premier pacte de cette nature date de 
Il est vrai qu'il ne porte que la signature des Etats 
chiens et des Etats hongrois ; mais la Croatie y ; 
parla suite, après qu'il fut bien convenu que la 
relative à la liberté des protestants resterait sans 
cation chez elle (1). 

Pour le surplus, les deux nations étaient in< 
dantes l'une de l'autre. Il arriva même, en 1620, 
Croatie passa un traité de caractère internatiom 

sanctionne la loi croate du 5 avril 1571 : Bogoslav Suie 
pravice, V e partie, page 107. 

1. V. le texte dans Bogoslav Sulek, Nasepravice, I™ 
page 109. 
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la coopération de la Hongrie. Ce fut le traité oftensif et 
défensif avec la Styrie, la Corinthie et la Carniole, pla- 
cées toutes trois sous la dépendance habsbourgeoise. 
Porté à la connaissance de la diète hongroise, celle-ci se 
contenta d'en prendre acte purement et simplement (1). 

Les alliés fixaient chacun en toute liberté les contin- 
gents militaires, ainsi que les contributions pécuniaires 
qu'ils consentaient à supporter. Comme auparavant, les 
deux diètes délibéraient séparément, sur des convoca- 
tions spéciales. La diète hongroise était convoquée par 
le palatin, la diète croate par le ban (2). Pour devenir 
lois, les projets votés n'avaient besoin que de la sanction 
royale. Cette dernière, en ce qui concerne la Croatie, ne 
se transmettait pas plus par la chancellerie hongroise 
que par la chancellerie viennoise, mais directement au 
ban, sans aucun intermédiaire, ainsi que le prouve une 
lettre de Maximilien II, de 1567. 

Comme parle passé, le commandement militaire con- 
tinuait d'appartenir au ban. La cour royale hongroise 
eut l'occasion de le constater elle-même dans une cir- 



1. V. le texte dans Bogoslav Sulek, Nase pravice, I re partie, 
page 117. 

2. V. le procès-verbal d'ouverture de la diète de 1620 : dans 
Bogoslav Sulek, Nasepravice, I re partie, page 117. 

3. V. le texte de cette lettre dans Bogoslav Sulek, Nase pra~ 
vice, l re partie, page 124. — V. également: Kukuljevic, Jura 
regniCroaliae, Dalmatiae et Slavoniae, pars II, pages 33 et s. ; 
Arkiv za jugoslavfansku povjestnicu (Archives pour l'histoire 
jugo-slave), livre II, partie I, pages 50 à 55 ; Kvaternik, 
Dos historisch-diplomatische Verhaeltniss des Koenigreichs 
Kroatienzu der ungarischen St. Stephans-Krone, chap. XXIV, 
pages 97 à 110, 
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constance mémorable. En 1578, Rodolphe II médita de 
supprimer l'individualité politique de la Croatie. N'osant 
le faire ouvertement, il eut recours à un moyen 
détourné, bien conformée son caractère. Un beau jour, 
sans que rien eût permis de prévoirie coup, il décréta 
superbement la subordination du ban de Croatie à l'ar- 
chiduc autrichien Charles, investi pour la circonstance 
du titre pompeux de commandant suprême de toutes les 
forces militaires de la monarchie. Dans un langage 
dénué d'artifice, cela voulait dire que le commandement 
de l'armée croate passait aux mains de l'archiduc. Il est 
vrai qu'il était stipulé en même temps que celui-ci 
n'entreprendrait rien sans s'être concerté au préalable 
avec la représentation légale du pays. Mais même ainsi 
limité, le mandat conféré à l'archiduc constituait une 
flagrante violation des libertés nationales. Le pays 
n'accepta pas cette insulte. Un ouragan de menaces et de 
protestations s'éleva d'un bout à l'autre, et toute obéis- 
sance fut refusée net. 

Cette réponse inattendue effraya l'empereur. Il 
n'en désarma cependant pas pour cela et résolut d'obte- 
nir par la perfidie ce qu'il n'avaii pu obtenir par la dou- 
ceur. Dans l'espoir à peine dissimulé de susciter des 
convoitises inavouables, il conçut l'idée bizarre de sou- 
mettre la question à la cour royale hongroise. Mal lui en 
prit. Celle-ci, composée d'hommes justes et chevaleres- 
ques, refusa énergiquement de se prêter à la combi- 
naison. Contrariant résolument les plans souterrains 
de l'empereur, elle déclara vouloir se ranger du côté 
du droit contre la violence. Voici sa réponse : 

«... Quod autem Serenitas vestra nostram ea in re 
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tenue m sententiam bénigne intelligere cupit, negatio 
ipso in accuratam deliberationeni sumpto, duo nobis 
occurunt impedimenta, quae diaetae illius celebrationem 
nunc impedire videntur. Vnum absentia Bani, sine cuius 
praesentia Diaeta generalis commode institui nequit ; 
cuius vices licet priores suppleturos Serenitas vestra 
bénigne existimet, tamen cum semper moris fuisse 
intelligamus, quod Diaeta generalis nonnisi Bano 
iubentesit in Sclavonia habita, an status et ordines Regni 
illius sint vicegerentum ea in re requisitioni obtempéra - 
turi, dubium est. Consultis itaque fore pro demissa nostra 
sententia videretur, ut Banatus ipse benignis suae Maies- 
tatis litteris ad capescendum Banatus officium requi- 
reretur : quo praesente omnia rectius processura, et quid- 
quid Maiestas sua statibus Sclavoniae proponere vellet, 
maiorem effectum habiturum existimaremus. Alterum 
impedimentum priore gravius esse videtur. Quod cum 
(ut recordamur) hucusque ita observatum sit, ut prius 
in Hungaria Diaeta sit celebrata, ad quam Status 
Regnorum Croatiae et Sclavoniae suos semper solem- 
nes expedire soliti sunt oratores. Quod quidem Diaeta 
in Hungaria peracta, Bonus tandem, et non prius, sta- 
tibus Croatiae et Sclavoniae indicebat publicam Diae- 
tam, ad quam Maiestas quoque sua suos commissarios 
expedire solebat, quibus praesentibus ea, quae ad corn- 
munem salutem atque defensionem patriae spectabant, 
per Banum proponebantur et sic communi omnium voto 
atque consensu articuli conclusionum aedebantur, pro- 
pre benigno suae Majestatis consensu atque confirma- 
tione transmit te bantur , ac ita demum omnia rata et 
firma habebantur, Quod si itaque nunc aliquid fieret 
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L contrarij, verendum est, ne status ipsi novitatt 

r- moti libei'tates suas labefactari conquerantur et pt 

vel nihil apud eos efficiatur. Ut autem continu 
\ illarum partium conservationi consulatur, muniti 

?■ oppidi Kaproncza bono modo fiât, resque îlla, uti 

y Serenilas ad suam .Maiestateni scribit. nullam m< 

t ulieriorem patiatur, non abs re fore démisse putare 

ut Maiestas sua Caesarea certos Commissarios ex 
L eo deligeret etReverendissimum Episcopum Zagra] 

l; sem, alias Banum, et Status atque Ordines dicti P 

S Sclavoniae et Croatîae litteris suis, ex Cancellaria 

| Hungarica editis, statim requireret, utcum Maîesta 

|." bénigne decrevisset, confiniorum illorum aliasque 

-:■ tas ob causas, bonum publicum concernentes, certos 

f' Commissarios illuc propediem expedire, per eos no; 

i' suae Maiestalis requisiti Zagrabiam convenire, el 

'., quaeipsorum et patriae salutem concernèrent, ab 

percipere, in omnibusque sese morigeros exhiber 
' une cum illis omnia diligentur consultare atque e 

i.' in effectum perducere velint, et hoc pacto, non tanq 

Diaetae generalis, sed tantum Commissionis spe< 
-v no mi ne, intérim donec Diaeta publica, more alias t 

*'■ veto, -ibî quoque celebrari posset, omnia bono r 

>* componi posse humillime existimaremus... 

Eiusdem Serenitatis Vestrae Fidèles Servitores 
Camerae Hungarîcae Praefectus etConsilîarii », 

Ep. Agriensis m. p. 
Ghozmoy m. p. (1). 

t . Kukuljevic, lura regni Croatiae, Datmatiae et Slavo 
parai, page 282. 
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En présence de l'attitude résolue du pays et de la 

réponse de la cour royale hongroise, l'empereur finit | 

par céder (1). Toutefois, un demi-siècle environ après, | 

en 1632, certaines parties de la patrie croate, momenta- | 
nément abandonnées par suite des incursions turques et 
appelées pour cela desertum primum, desertum secun- 

cktm, furent placées sous l'autorité directe de Fempe- J 

reur, pour lui permettre de « les mieux défendre contre , j 

ses ennemis ». C'est cette fameuse frontière militaire a 

I 

\Krajina hrvatska) que Léopold I er assigna comme '.?j 

refuge aux colons serbes, en 1690, après que la Serbie f 

fut de nouveau tombée au pouvoir du Croissant (2), ;| 



l VA 



si 



Avec Rodolphe II, les entreprises de la camerilla 
viennoise contre l'intégrité de la patrie croate recom- 
mencèrent de plus belle. La Croatie s'en vit réduite à 
chercher un appui chez sa voisine, d'ailleurs elle-même 
menacée. Les anciens amis eurent vite fait de se retrou- 
ver. Pour faciliter l'entente, la Croatie envoya des délé- 
gués en Hongrie et c'est ainsi, qu'après 76 ans d'ab- 
sence, nous voyons subitement les solemnes oratores 

i 

1. Pliveric. Beitraege zum ungarisch-kroaiischen Bundes- ^ 
rechte, pages 140 et s. ; Tade Smiciklas, Poviesi hrvatska, 

tome II, page 72 ; Kvaternik, Das hislorisch-diplomalische Ver- 
haeltniss des Koenigreichs Kroaiien zu der wïgarischen St. Ste- 
phans-Krone, page 112. 

2. Emile Picot, Les Serbes de Hongrie, chap. III, pages 49 
à 75 ; Louis Léger, Histoire de C Autriche- Hongrie ^ pages 315 
et 328 ; Tade Smiciklas, Poviest hrvatska, tome II, pages 141 
et 145. 

A 
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faire leur réapparition parmi leurs collègues hongrois, 
en Tan de grâce 1593. 

Cette date marque une ère nouvelle dans l'histoire 
des deux peuples. Les réunions, surtout aux débuts, 
furent fréquentes. Elles eurent lieu le plus souvent 
dans la ville de Pozsony (Pozun; Presbourg), désignée 
tout naturellement à cet effet à cause de sa proximité 
avec Vienne. 

Les délégués croates, appelés solemnes oratores, 
étaient . rarement munis de pleins pouvoirs. Générale- 
ment, ils ne se rendaient aux assises quW référen- 
dum (1). Conformément à la nature des Etats fédéraux, 
les décisions prises par eux devaient donc, pour avoir 
force légale, être sanctionnées et adoptées par ceux dont 
ils tenaient les pouvoirs (2). La consultation délibérée 

1. Voici comment les « Puncla cônstitutionnatia », fixaient 
leurs pouvoirs : « Ea vero, quae régna haec privative, prae- 
sertim vero municipalitates concernunt, ad tenorem instruc- 
tions proponent, ac omni studio sustinebunt, imo si nefors 
talia contra pluritatem pervincera nequirent, protestationem 
seu verbalem, seu scriptam interponent » . 

Comparez aussi : le procès-verbal de délibération de la 
délégation dalmato-croato-slavonne (Kraljevinski odbor) sié- 
geant à Budapest, en 1866, et le rapport de celle-ci à la diète 
croate (20 novembre 1866) : dans Bogoslav Sulek, Nasepra- 
vice, supplément, pages LU et III, et Introduction, ibidem, 
page XL VI. 

2. V. le mémorandum adressé par la représentation natio- 
nale à Ferdinand V, le 10 juin 1848 : Bogoslav Sulek, Nase 
pravice, II e partie, page 301 . 

Il arrivait cependant parfois que les délégués croates étaient 
porteurs de pleins pouvoirs. Dans ces cas, les décisions prises 
étaient immédiatement revêtues de la sanction royale, ce qui 
avait pour conséquence une grande économie de temps. 

D'autre part, il importait à la Hongrie de connaître les lois 
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par la Curia Regia Hungarica, dont on a lu le texte 
plus haut, nous en fournit une preuve indiscutable. Sans 
doute, en ce qui concerne la Hongrie, les choses se pas- 
saient autrement. Les décisions prises devenaient obli- 
gatoires ipso facto, par le fait même qu'elles avaient été 
prises par des délégués légalement nommés. Mais cela 
tient à cette considération que les délégués hongrois 
représentaient réellement la nation hongroise, et qu'ils 
avaient pleine qualité pour agir en son nom. Pour la 
Croatie, au contraire, cela ne pouvait pas se passer 
ainsi, car c'eût été pour elle une déchéance. Consentir 
à adopter sans contrôle les décisions arrêtées par les 
commissions mixtes, eût été équivalent pour elle à une 
subordination aveugle aux volontés des Hongrois, dont 
les voix étaient cent fois plus nombreuses que les siennes 
propres. La présence des délégués croates — trois en 
tout, un à la Table des Magnats et deux à la Table des 
Etats (1), — n'avait d'autre but que de faciliter l'en- 
tente, plus prompte à réaliser de cette façon qu'au 
moyen de messages écrits. 

Cette institution, bonne en elle-même, ne tarda pas à 
perdre un peu de sa signification et à être interprétée 
d'une façon tout à fait abusive. A voir la Croatie lui 
envoyer ses délégués et à adopter presque toujours, en 
son propre parlement, les décisions arrêtées par les délé- 

croates. La diète hongroise prit donc l'habitude de les insérer 
dans son propre code, dans une partie spéciale, distincte du 
reste. Et voilà comment il se fait qu'on trouve nombre de 
lois croates dans le Corpus iuris hungarici. 

1. Irânyi et Chassin, Histoire politique de la Révolution de 
Hongrie 4847-1849, tome I, page 243. 
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gués réunis, la Hongrie finit par croire que la Croatie 
n'avait pas d'existence propre et que, tout en jouissant 
d'une certaine autonomie, elle faisait partie intégrante 
d'elle-même. Contrairement à la recommandation 
classique : principiis obsta, la Croatie eut le tort dé ne 
pas relever dès le début l'incorrection de cette assertion. 
Elle n'y attacha tout d'abord aucune importance. En fait, 
elle jouissait d'une pleine et entière indépendance, et ne 
voyait de réel danger que du cMé autrichien, où Ton 
s'efforçait de la faire passer, de même d'ailleurs que la, 
Hongrie, pour une annexe de la couronne impériale. 

Le danger rapproche souvent des antagonistes. Se 
sentant pareillement menacés en leur existence, les 
alliés séculaires redoublèrent d'amitié. A un certain 
moment, au commencement du xvn e siècle, l'enthou- 
siasme devint si grand, qu'on finit par considérer la diète 
hongroise comme la véritable citadelle des droits natio- 
naux. Sans qu'on puisse dire exactement comment ni 
pourquoi les choses se sont faites, on voit subitement 
les Croates prendre part à l'élection du palatin et 
demander pour leur ban le droit de siéger à la diète 
hongroise. Lorsqu'en 1625 le ban et le vice-ban firent 
pour la première fois leur entrée simultanée à la 
Chambre des Magnats, la nation croate tressaillit d'une 
joie tellement exubérante qu'on eût dit que la Hon- 
grie tout entière allait partir en guerre pour la conquête 
de ses libertés confisquées. 

La joie ne fut pas de longue durée ; la déception 
suivit de près l'illusion. Au lieu d'avoir à faire face à 
un seul adversaire, la Croatie en eut bientôt deux. Ceux- 
là mêmes, au profit de qui elle avait failli se dépouiller 
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de son indépendance, ne cesseront de se livrer désor- 
mais à toutes sortes d'efforts pour rabaisser. 

Le mouvement absolument incroyable dont nous 
venons de parler n'était d'ailleurs rien moins que natio- 
nal. Factice au fond, il était en réalité l'œuvre exclu- 
sive d'une noblesse indigne, qui, comme prix de certains 
privilèges particuliers, promettait de faire disparaître 
la Croatie dans une « plus grande Hongrie » (1). Ce fut 
le premier pas Ve* la libération. En un clin d'œil, l'ex- 
cessive confiance se transforma en une extrême méfiance. 
Repoussant avec écœurement les insinuations traîtresses 
de la noblesse, la nation croate se mit aussitôt à reven- 
diquer la reconnaissance de ses droits séculaires. 
En 1655, une Réputation se rendit auprès de Léopold I er , 
successeur de Ferdinand III, pour lui rappeler le ser- 
ment prêté par ses ancêtres et protester avec la dernière 
énergie contre l'application à la Croatie du nouveau terme 
politique de Hungaria et partes eius annexae (2). 

1. V. sur cette angoissante époque : Tade Smiciklas, Poviesl 
hrvatska, tome II, pages 145 et s. ; 256 et s. 

2. C'est sur les ordres de Léopold I er que se perpétra la sau- 
vage exécution de l'héroïque ban Zrinjski, un descendant de 
celui-là même qui arrêta devant les murs de Siget, en 1566, 
Soliman le Magnifique. Cet acte, qui souleva d'un haut-le- 
cœur la conscience de l'univers entier, restera comme une 
preuve éternelle de la duplicité de cet empereur, dont 
M. Louis Léger nous a tracé un si saisissant tableau dans son 
Histoire de V Autriche- Hong rie, 4 e édition, pages 261 et s. — 
Comp. aussi : Anonyme, La Croatie et la Confédération ita- 
lienne, page 51. 



Horn 6 



CHAPITRE VII 



. CH0AT1B A-T-ELLE JAMAIS RTÉ «NE pars O/Ii 
DE LA HONGRIE ? 



n a vu par ce qui précède que la Croatie n' 
conquise, ni «subjuguée ». Malgré les in: 
; adversités qui l'assaillirent au cours des 
gré les embûches sans nombre qui lui fureu 
latioii slave sut toujours conserver sou i 
ce. Certes, les essais d'en faire une provi 
groise, soit autrichienne, ou même alleman 
manqué. Certes encore, le souvenir des soi 
munies et des luttes livrées côte à cote à ut 
îsté, a pu, par instants, faire naître dans 
'eaux l'idée d'une fraternisation exagérée 
on voisine ; mais jamais, â aucune épogu 
tire, la Croatie n'a renoncé à sev droits his, 
dant 160 ans même, de 1526 à 1687, il eût 
que les deux nations eussent des rois d 
;que, héréditaire eu Croatie dès 1527, la 
itriche ne le devint en Hongrie qu'en 1687. 
ue faut-il donc penser des bizarres assertion 
s polémistes, suivant lesquelles la Croatie : 
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qu'une joars annexa^ subjecta ou subjugata de la cou- 
ronne hongroise ? (1) 

L'expression de partes annexée se rencontre pour 
la première fois dans le Corpus Iuris Hungarici 
en 1526, c'est-à-dire au lendemain de l'envahissement de 
la Hongrie parles Turcs. Drôle de moment, en vérité, 
pour parler de partes annexae, subjectae ou subjugatae ! 
La date de naissance seule de ce nouveau terme consti- 
tutionnel suffirait à la rigueur pour repousser la préten- 
tion quant à la Croatie, puisque, justement à cette épo- 
que, celle-ci procédait à l'élection du premier roi de la 
maison d'Autriche. Une nation qui exerce une pareille 
prérogative ne saurait être considérée, ce nous semble, 
comme un pays subjugué, car les pays subjugués 
ne peuvent évidemment se donner un chef de leur 
choix. S'iraagine-t-on par exemple l'Irlande se choi- 
sissant librement un roi ? Ne serait-ce pas là une vérita- 
ble hérésie juiidique ? 

Peut-être se demandera-t-on à quels pays s'applique 
cette expression dont les {longrois font tant d'état, 
sinon à la Croatie, puisque, de nos jours, la Translei- 



l . Le monde gouvernemental hongrois lui-même n'hésite pas 
parfois à faire sien ce mensonge. Voici, par exemple, ce qu'en 
1896 on fît imprimer à des milliers d'exemplaires, aux frais de 
la Croatie : « Ce royaume triunitaire (la Croatie-Slavonie-Dal- 
matie) forme, à l'intérieur de l'Etat hongrois, un ensemble 
constitutionnel jouissant d'une autonomie en tant que pays ; 
c'est pour cette raison qu'on donne à ces contrées le nom de 
« Pays annexés » : Jekelfallusy, L'Etat hongrois millénaire et 
son peuple r rédigé sur ordre de M. le Ministre Royal Hongrois 
du Commerce , page 220. 
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ie se compose que de la Hongrie f 
la Croatie ? La réponse nous esl 
Ittris Rungarici lui-même, cette s 

juridique hongroise, 
roatîe est mentionnée pour la prei 
î législative du Corpus Iuris Hun ; 
ipparait sur un pied de parfaite 
e (1). L'article l* r du décret, en e: 

suit : « In regnis nostris Unga 
, nec non in partibus Transylvanij 
îême antithèse se retrouve dans 
cret de Sigismond, de 1435, a) 

Waywodam partium Transylvan 
gnorum Dalmatiae et Croatiae, i 

» (4) ; dans l'article 13 du D 

i Corvin (1464) : « ... Regnum ne 

et parles Transylvi 



té rie are ment déjà, le fameux diplôme 
émanant du plus cruel ennemi de 1; 
nd. opposait nettement le royaume 

Nomme solius Croatiae atque Scia' 
ntur tria Illyrici régna Dalmatia, Ci 
;pliquc la Directia melhodica du Corp 

aussi les articles 2 et 12 du décret : 
oatiae, Dalmatiae et Slavoniae, pars 1 
kuljevic, lura regni Croatiae, Dalmai 

page 4. 

s rois croates de la dynastie nationale 
'hroacif et Dalmacie. Le titre de re; 

pour la première fois en 1246 : « 
iae, Dalmatiae, Croatiae, Sclavonia- 
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bonis libertatibus, consuetudinibus et juribus suis con- 
serverentur... »{1) ; dans le troisième décret du même 
roi(1471J : « ... InflejnisSclavoniae, Dalmatiae, Croatiae 
et iapartiàus Trnnsylvanis habita... » (2). 

Le Decretum I, sive Majus, de Ladislas II, de 1492, 
fait encore la même distinction : « ... Quod Regia 
Majestas, Regnum Ungariae, cum caeteris Regnis, scili- 
cet Dalmatiae, Croatiae, Sclavoniaeet partibus Transyl- 
vanis, ac provinciis sibi subjectis, Domînosque Praela- 
tos et Barones, omnes Ecclesias, Ecclesiastîcasque 
personas, ac Nobiles, et Civitates nec non caeteras inco- 
las et inbabitatoreseorundem Regnontm et partiumTran- 
sylvanarum, conservabit in antiquis juribus, privilegiis, 
immunitatibus et consuetudinihusapprohatis... » (3). 

Sous les Habsbourg, la Transylvanie est invariable- 
ment désignée sous le nom de « partium •■ Citons, à 
titre d'exemple, l'article I er du premier décret de Fer- 
dinand I er , de 1527 : « ... Ut nonnulli Nobiles, qui 
par/es Waywodae sequuntur, et cum eo in partibus 
Transylvanis agunt... » (4). 



ciae, Lodomeriae, et Cumaniae Rex ». — V. Jos. Lad. Pic, Der 
nationale Kampf gegen das ungarische Staatsrecht, page 91, 
note 26. 

1 . Kukuljevic, lura regni Croatiae, Dalmatiae et Siavoniae, 
pare III, page 5. 

2. Kukuljevic,, ibidem, page 6. 

3. Articulus I : Corpus Iuris Hungarici, à sa place chrono- 
logique ; Kukuljevic, op. cil., page 9. — V. aussi : Vladislai II. 
Régis Decretum IV. Anni 1500; Ir&nyi et Chassin, Histoire 
politique de la Révolution de Hongrie i8£7-18i9, tome I, 
pages 17 et 34. 

4. Cons. aussi le treizième décret du même roi, dans le 
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La Pragmatique Sanction de 1723 fait 
tinction : « ... dura qod modo baereditariu 
3 suura Ungariae, partesque, régna, et 
lem annexas... ». 

2e n'est que sous Ferdinand V qu'on co 
îger la Croatie parmi les « partes annexât 
En présence des documents que nous ven 
trer rapidement, il nous semble impossibl< 
lir plus longtemps que les expressions d 
nexne, subjectae ou subjugatae » s'appli 
oatie. 



rpus luris Hungariei ; les nombreuses citations 
;, Der nationale Kampf gegen dot ungarische 
ces 94 et s. ; et Pliveric, Beitrxge sum ungar 
m Bunde&rechte, chap. XXII. 
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CHAPITRE VIII 



LA PRAGMATIQUE (1) SANCTION (1712) 



Grâce à un événement imprévu, l'indépendance poli- 
tique de la Croatie reçut, au milieu d'une paix profonde, 
une confirmation solennelle et éclatante au commence- 
ment du xvm e siècle. 

La descendance mâle des Habsbourg menaçait de 

1. Pragma est un mot qui signifie affaire, negotium ; et 
sanction signifie, selon Justinien, la partie de la loi qui con- 
tient la pénalité : sanctiones vocamus eas legum partes quibus 
poenas constitutimus adversus eos qui contra leges fecerint. 
(Institut, de rer. divis. 5. 8.). 

Au moyen âge, on appelait pragmatique sanction une cons- 
titution impériale qui avait été délibérée avec les grands et les 
docteurs, et qui était destinée à devenir une loi fondamen- 
tale. 

Par la suite, on entendait aussi par pragmatique sanction une 
ordonnance qui avait été provoquée et rédigée par les gens de 
lois qu'on appelait pragmatici (dont est venu le mot praticien), 
« deducto verbo quod pragma ticis et veris peritis in consilium 
adbibitis, interponebantur ». — V.Fournel, Histoire de ï Ordre 
des Avocats et du Barreau du Parlement de Paris, tome I, 
page 38. 
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s'éteindre avec Charles VI (III). Pour éviter que les 
pays non héréditaires, c'est-à-dire ceux de la Translei- 
thanie d'aujourd'hui, ne reprisseut leur couronne respec- 
tive, conformé m eut aux pactes fondamentaux conclus 
dynastie, les 26 novembre 1526 et 18 octobre 
ice qui concerne la Hongrie, et le l ar janvier 1527 
qui concerne la Croatie, Charles VI entama des 
iriers en vue d'assurer la succession à sa descen- 
féminiue. Il ne réussit tout d'abord dans cette 
rise qu'auprès de la Croatie, qui entra dans ses 
vec empressement. 

raisons de cet empressement étaient multiples : 
d, la loyauté proverbiale du pays et son attache- 
traditionnel à la maison régnante, deux qualités 
istituent encore aujourd'hui les vertus maltresses 
nation slave ; ensuite sa grande reconnaissance 
expulsion des Turcs par les armées autrichiennes ; 
n le désir de ne pas être séparé des autres pays 
héréditaires de l'Autriche. C'est notamment cette 
re particularité qui fit que la Croatie inséra près- 
ins discussion la Pragmatique Sanction dans ses 
Elle espérait — et elle espère encore — arriver 
. grouper autour d'elle ses congénères de Styrie, 
■inthie et de Carniole, avec lesquels elle partage 
s origines que la langue. 

surplus, l'Autriche était ardemment catholique, et 
pie croate du xvm° siècle ne se connaissait pas de 
nnemi que le protestantisme. 
ioption de la Pragmatique Sanction ne rencontra 
jas d'obstacle dans la patrie de Zvoniroir. Elle fut 
à l'unanimité des voix, le 9 mars 1712, par le 
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parlement croate réuni à Zagreb (Agram) (1). A deux 
siècles de distance, mais en toute indépendance, la 
Croatie s'aliénait donc pour la seconde fois au profit de 
la maison d'Autriche. Cette fois, la situation était claire : 
aucune équivoque n'était possible. On était en pleine 
paix ; les négociations se poursuivaient simultanément 
avec la Hongrie et avec la Croatie; et le vote du parlement 
croate fut porté a la connaissance du parlement hongrois, 
qui en prit acte sans protestation. Jamais l'occasion 
pour la Hongrie d'affirmer sa suzeraineté, si suzeraineté 
il y avait eu, n'était plus propice. Il eut suffi de faire 
dépendre de la reconnaissance de cette suzeraineté 
l'adoption par elle-même de la Pragmatique Sanction. 
Mais elle n'en eut même pas l'idée. Ses relations ami- 
cales avec la Croatie ne reçurent aucune atteinte, le bon 
voisinage continua comme par le passé, et, en fin de 
compte, en 1723, après onze années de réflexion, elle 
inséra elle-même la Pragmatique Sanction dans ses 
codes (2). 

Les diverses Pragmatiques Sanctions contiennent des 
dispositions communes à tous les pays de la monarchie 
et des dispositions particulières a quelques-uns d'entre 
eux. Les dispositions communes peuvent se résumer 
comme suit: 1° tous les Etats autrichiens forment un 

1. Tade Smiciklas, Poviesi hruatska, tome II, page 295; 
Louis Léger, Histoire de F Autriche-Hongrie, p. 27t ; Louis 
Eisenmann, Le Compromis austro-hongrois de Î867, page 18. 

2 . Tade Smiciklas, Proviest hroatska, tome II, page 295 ; 
Louis Léger, Histoire de l Autriche- Hongrie, page 271 ; A. de 
Bertha, La Constitution hongroise, page 48 ; Iranyi et Chas- 
sin, Histoire de la Révolution de Hongrie iSi'-id, tome I, 
page 1 ( . 
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indivisible ; 2° les héritiers mâles de la 
triche se succèdent en vertu du droit d'i 
défaut d'héritiers mâles, les filles sont ap 
:der dans l'ordre suivant : d'abord ce 
les VI, puis celles de Joseph I 8r , puis c 
,01a I«(l). 

Croatie seule inséra certaines dispositions 
i, dont la plus importante est en opposition 

la troisième proposition formulée cî-dess 
ne voulant a aucun prix être séparée 
énères, elle conféra sa couronne « à la p 
chienne qui résidera en Autriche et régi 
riche, la Styrie, la Corinthie et la Carnio 

d'ailleurs pas pour la première fois qu' 
îdre ses prétentions à cet égard. Dès Ferdir 

voit réclamer la réunion de ces provinces 
alors uniquement pour cause d'inopportun 
ance (2). 

mt donnée l'importance exceptionnelle du 
; fondamental avec les Habsbourg, considén 
ird'hui par une grande partie de la po 
ne la source même des rapports publics en 

croyons devoir en donner ici les passage; 

:\rliculus Septimus. 

Solicitudine atque zelo, quo Domini status 

Tade Smiciklas, op. et toc. cit., Louis Léger, o 

Kukuljevic, fura regni Croatiae, Dalmaliae et S 
I, page 32; Louis Eisenmann, Le Compromis au 
de ÎS67, page 18. 
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nés ad assecurandam Patriam suam, consideratis tôt et 
tantis eiusdem praeteritis periculis, et periculosis, eueni- 
bili quo casu Interregni tempore, reuolutionibus, et 
praeterea ad promerendam ampliorem hoc suo facto 
Benignitatem atque benignum Regimen Àugustissimae 
Domus Àustriacae, cujus déficiente masculino (quem ut 
Divina bonitas in omne aevum superesse et florere 
admitat, optant), foeniinini etiam sexus retinendum, in 
eosdero Regium lus, praerogatiua, et Jure Régis et 
Regni exercendum subire cupient, eidemque se confi- 
dere illius nirairum et talis foeminini sexus, Augustis- 
simi sanguinis Austriaci, qui uidelicet non modo, Aus- 
triae, sed Pouinciarum etiam Styriae, Carinthiae, et 
Carnioliae possessionern habebit, et in modo fata 
Austria residebit : sinceris et unani imbus uotis moti et 
dispositi, statuunt, déclarant, et resoluunt, suosque 
Dominos Ablegatos ad suam Sacratissimam Maiestatem 
Caesaream et Regiam exmittendos, in eo etiam et prin- 
cipaliter se instructuros decernunt, imo protinus ins- 
truunt ; et nimirum hanc eandem praefatorum Domino- 
rum Statuum et Ordinum, motu eorum proprio, atque 
liberi arbitrij sensu, expressam et manifestatam resolu- 
tionem ac fiduciam Sacratissimae Caesareae et Regiae 
Maiestati, nomine Dominorun Statuum, et Ordinum 
praesentent, et offerant : Et vicissim, Sacratissimae 
Caesareae et Regiae Majestatis suorumque Augistissimo- 
rum Haeredum Gratiam, et pro tenore Clementissima- 
rum resolutionum, promissionum, et assecurationum, 
Augustae reminiscentiae Austriacorum Principurn, et 
Regum Hungariae et Partium eidem annexarum Actis, 
et priuatis quoque, pro parte mentionatorum Domino- 
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rum Statimm et Ordinum emanatis Testimonijs insertis, 
fnam eifectuationem, cum assecuratione Diploma- 

manutunendorum et conseruandorum horum 
um, et quae praeterea pro bono et emolumeato, 
! Interesse securitatis, petenda îpsis occurrerint, 
e et obtinere non intermittant. 
Articulus Decimus Quartus. 

Ne a modo ullus Dominorum Regnicolarum, sine 
ietudine aninii, sine odio, in statut» et consuetudi- 
■ublicas, uel etiam in ipsas Dominorum Officialium 
i et Regnicolarum personas, suscepto et continuato, 
rsus Jura et Çonsuetudines receptas Dominorum 
um, uel etiam ipsorum officiales, praetermissa 
a Instantia, et Dominorum Statimm Notitia, ad 
'as Regni Hungariae recursum suum facere, ibidem- 
>romotis suis instantiîs, publica et priuatorum Jura, 
legia, et praerogatiuam, uel etiam receptas consue- 
es lacessire et uiolare praesumat ; Do mini Status et 
les uniuersos Regnorum horum Incolas, Jurisdic- 
Banali subîectos, inhibent, inhihendoque statuunt 
cernunt : Ut si quiscunque, et cuîuscunque Status 
mditionÎB, praesenti articulo contrario facto dero- 

praesumeret ; talis eo facto Jurium Regni, aduer- 
[uae egit, incapax, respectu uero iniuriandorum 
ialium, in poena Judîces Regni infamantium eo 
et defacto conuictus sit et habeatur. Hanc autem 

constitutionem Domini Status et Ordines, pacis et 
is propriae conseruandae, Jurîumque suorum pro- 
îdorum et manutenendorum amore, et ad pi'aesî- 

Judicum Regni immutabiliter se conseruaturos et . 
itenturos resoluunt, et obligant. 



kjcnw*?;.* -^•*-T^^<*;pF-in<rnr7 r *r* ''^ JB8* * » ^"^ymf^^^TW^^-rv^^^^^mT^^^ 



LA PRAGMATIQUE SANCTION (1712) 93 

« Articulus Vigesimus Nonus. 

« ... Quinto. Pètent diploma securitatis perpetuae, 
super uniuersis omnium Dominorum Statuum et Ordi- 
num Juribus, Priuilegiis, praerogatiuis et receptis Con- 
suetudinibus, inuiolabili conseruatione et manutentione 
per Suam Maiestatem et Augustissimos Haeredes et Suc- 
cessores suos utriusque sexus tuendis et protegen- 
dis... » (1). 

A cette occasion, les rapports juridiques hongrois- 
croates furent eux-mêmes l'objet dune discussion appro- 
fondie au sein du parlement croate. On s'était posé la 
question de savoir si on pouvait agir de la sorte, sans 
l'assentiment préalable de la voisine d'outre- Drave. Des 
doutes étaient nés dans certains esprits, et Ton n'était 
pas fâché de fixer la situation une fois pour toutes. 

La discussion dura plusieurs jours et aboutit aux 
mêmes conclusions que celles que, deux siècles aupara- 
vant (en avril 1527), les Etats croates avaient présentées 
au premier roi de la dynastie habsbourgeoise : « ... Notre 
alliance avec la Hongrie n'est pas un obstacle, disent 
les Etats. Nous sommes ses alliés, et non ses sujets. 
Nous avions naguère nos rois nationaux. Aucune force, 
aucune captivité ne nous a jamais soumis aux Hongrois. 
Nous avons rendu hommage, de notre plein gré, sans 

i/lNTERVENTION D'AUCUNE AUTRE VOLONTÉ, NON PAS AU ROYAUME, 

mais au roi de Hongrie. Leur roi sera le nôtre tant qu'il 
sera issu de la maison d'Autriche. S'il en était autrement, 
il ne faudrait parler ni de liberté d'élection, ni de la 



1 . Kukuljevic, lara regni Croatiae^ Dalmatiae et Slavoniae, 
pars II, pages 101 et s. 
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nécessité de marcher ta main dans la main avec la 1 
grie. Nous SOMMES des hommes libres, et non des e: 
vis... » (1). 

Aucune protestation ne s'étant élevée du côté 
grois, Charles VI (III) prêta à trois reprises diffère 
— le 11 mai 1712 (2), le 16 mai 1712 {3) et le 29 noi 
bre 1736 (4) — le serment de respecter « les droits, 
vilèges et libertés du royaume et des particuliers » 

Malgré cette reconnaissance formelle de l'indé 
dance croate au commencement du xvin" siècle (5), 
tains auteurs ne cessent d'en contester l'importance 
se basant sur ce fait que la signature du ban et de < 
ques autres seigneurs croates se retrouve égalemei 
bas de la Pragmatique Sanction hongroise. Ils en 
cluent qu'en 1723 la Croatie aurait renoncé à ce qu 
avait revendiqué avec tant d'ardeur quelques an 



1 . Kukuljevic, lura regnî Croatiae, Dabnaliae et Slavo 
pars II, page i 06 ; Adresse de la diète croate à la couronn 
24 septembre 1861 : Bogoslav Sulek, Nase pravice, I re pi 
page 162 et II* partie, page 409. 

2. V. Kukuljevic, lura regni Croatiae, Dalmatiae et S 
niae, pars II, page 110. 

3. Kukuljevic, ibidem, pars II, page 111. 

4. Kukuljevic, ibidem, pars I, page 399. 

5. M. Kvaternik, Bas historàch-diplomattscbe Ver/ue 
des Kœnigreichs Kroatien zu der ungarvschen St. Step, 
Krone, page 151, fait judicieusement remarquer que par 
de l'adoption de la Pragmatique Sanction par la Croatie 
années avant la Hongrie, il eût pu arriver que les deux 
fussent subitement séparés l'un de l'autre. Il eût suffi pou: 
que Charles VI décédât dans l'intervalle, auquel cas la 
grie, redevenue maîtresse de ses droits, eût pu se donner 
successeur un autre monarque que Marie-Thérèse. 
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auparavant. Mais l'argument invoqué est spécieux, car 
le ban et les autres seigneurs croates n'ont apposé leur 
signature au bas de la Pragmatique Sanction hongroise 
qu'en leur qualité de magnats hongrois, et non en celle 
de représentants de la Croatie. 

Il n'y a pas lieu de s'en étonner. Les bans étaient pres- 
que toujours des seigneurs hongrois, car les rois les 
choisissaient où bon leur semblait. Or, pour avoir été 
nommés bans, les seigneurs hongrois n'en conservaient 
pas moins leur qualité de seigneurs et les avantages qui 
s'y attachaient. Tout en administrant la Croatie, ils res- 
taient également législateurs hongrois. En 1723, c'est 
précisément sous cet aspect que les choses se présentè- 
rent. D'ailleurs, on sait qu'il n'a jamais été bien difficile 
de pénétrer à la Chambre des Magnats de Hongrie. Il 
suffisait pour cela d'être, à un titre quelconque, descen- 
dant d'un seigneur hongrois. Alors que dans d'autres 
pays on n'admettait aux Chambres Hautes que des chefs 
de famille, en Hongrie entraient et siégeaient à la Table 
des Magnats tous les descendants quelconques d'un sei- 
gneur, de telle sorte qu'il n'était pas rare de voir siéger 
côte à côte deux, trois ou même plusieurs membres 
de la même famille, soit parfois deux, trois ou plu- 
sieurs frères. En d'autres termes, dans l'ancien droit 
public hongrois, non seulement tous les héritiers 
directs majeurs d'un seigneur lui succédaient dans sa 
charge après sa mort, mais ils prenaient rang et place 
à côté de lui de son vivant, de telle sorte qu'on finit 
par arrivet à cette conception que quiconque descen- 
dait en ligne directe d'un magnat hongrois était 
magnat lui-même. Or, comme le fait observer M. le 
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professeur Chavegrin (1), « cette application es 
sive du principe héréditaire amena à la Chambre 
Magnats de Hongrie des membres qui n'étaient 
Hongrois, car on n'exigeait même pas d'eux la nati 
lité ; il suffisait qu'ils possédassent des biens en I 
grie et demandassent l'indigénat. Or, l'indigé 
nationalité incomplète, laissait subsister celle d 
gine du magnat étranger, et l'on vit des mac 

SIÉGKR EN MÊME TEMI'S DANS LES ASSEMBLÉES POLITIQO 
PAYS ÉTRANGERS ET PARFOIS MÊME ENNEMIS DE LA 1 
GRIE » (2). 

Ce n'est que tout récemment, en 1885, qu'on soi 
à modifier la composition de la Chambre des Magi 
et encore d'une façon très incomplète seulement, [ 
que, même de nos jours, on continue à admettre 
personnes de nationalité non hongroise, en leur in 
sant seulement l'obligation de ne pas siéger dans à 
très assemblées étrangères (3). 

D'autre part, tout comme autrefois, il est encort 
nos jours possible que plusieurs membres d'une m 
famille siègent en même temps à la Chambre 
Magnats. Il suffit pour cela que chacun d'eux pai 
cens de 3.000 florins (6.300 francs environ) par an d 
pot direct à raison d'immeubles ou de terres possédé 

\ . Droit constitutionnel comparé, Cours professé à la Fa 
de droit de l'Université de Paris, année 1896-1897, 6» h 

2. Comp. A. de Gerando, De l'esprit public en Hoi 
depuis la Révolution française, page 71, note 1 ; Iran 
Chaxsin , Histoire politique de la Révolution de Hongrie t 
1849, tome I", page 38. 

3. Cet engagement doit être pris par écrit, six mois au 
tard après l'âge de 24 ans. 



L 






LA PRAGMATIQUE SANCTION (1712) 9? 

Hongrie par lui, par sa femme ou par ses enfante 
mineurs. Bien mieux, si le cens n'est pas acquitté, le 
titre de magnat n'est pas perdu ; seul, l'exercice du droit 
qui s'y attache en est suspendu. 

C'est ainsi qu'on voit encore aujourd'hui à la Chambre 
des Magnats de Hongrie des membres qui ne sont Hon- 
grois que de nom. Le cas du prince Liechtenstein et 
celui du prince dé Saxe-Cobourg, l'un de nationalité 
autrichienne, l'autre de nationalité allemande, sont 
bien connus. Celui du comte Khuen-Hédervâry, ban de 
Croatie jusqu'en 1903, n'est pas moins typique : ban en 
Croatie, il siégeait et votait, pendant 16 années, à la 
Chambre des Magnats de Hongrie en qualité de seigneur 
hongrois, ainsi que le démontre le fait suivant, d'une 
époque toute contemporaine. Lors de la discussion à la 
Chambre des Magnats, en 1894, du projet de loi sur le 
mariage civil et le divorce, le comte Khuen-Hédervâry 
prit la parole pour recommander le passage à la dis- 
cussion des articles. Or, il est évident qu'en l'espèce il 
agissait, non pas en sa qvalité de ban de Croatie, mais 
bien en telle de magnat de Hongrie, puisque la loi de 
1894 n'a jamais été appliquée en Croatie, celle-ci, auto- 
nome pour tout ce qui concerne la justice, les cultes et 
Tinstruction publique, ayant toujours refusé d'admettre 
chez elle le mariage civil (1). 

D'ailleurs, l'apposition du nom de quelques seigneurs 
croates au bas de l'acte de 1723 s'explique encore par 
une autre raison. A l'époque dont nous parlons le 

1. V. Bulletin pratique de droit international privé, 1902, 
I re partie, page 60. 
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patriotisme le cédait volontiers h l'égoïsme ches la 
noblesse proate. Les seigneurs croates préféraient se faire 
passer pour des Hongrois plutôt que pour des Croates j 
ils n'hésitaient donc pas à délaisser la diète croate pour 
la diète hongroise, où d'ailleurs on les recevait avec 
empressement. Leur imagination y trouvait plus de 
pâture ; les séances tumultueuses de Ja diète hongroise, 
empreintes d'une réelle noblesse, les beaux costumes 
qui s'y portaient, les grands sabres qui s'y traînaient, 
parlaient bien autrement à l'esprit de malheureux ambi- 
tieux que les quelques séances rigides et sévères de la 
diète croate, d où toute pompe était rigoureusement 
exclue, Les choses allèrent si loin qu'à un moment 
donné les seigneurs croates refusèrent presque de paraî- 
tre à la diète nationale. Pour les y contraindre, le ban 
Pâlffy dut, en 1720, les menacer de les dénoncer à la 
couronne (1). 

Pour achever notre démonstration, rappelons ce qui 
se passa plus tard* Après que tous les pays habsbour- 
geois, y compris la Bohême (2), eurent adhéré à la 
Pragmatique Sanction, ils furent tous invités à sceller 
les divers pactes particuliers par une nouvelle et impo- 
sante cérémonie à Vienne. Or, à cette cérémonie, la 
nation croate était représentée par des plénipotentiaires 
spéciaux, distincts de ceuûc de la Hongrie (3), et le 
« Tractât de la Pragmatique Sanction » ou « Pacifiça- 

1. Tade Smiciklas, Poviest hrvatska, tome II, page 305. 

2. Louis Léger, Histoire de F Autriche-Hongrie, page 272. 

3. Eug. Kvaternik, Z)as historisch-diplomalische Verheeliniss 
des Konigreichs Kroatien zu der ungarischen St. Stephans- 
Krone, page 163. 
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tion de Vienne » porte la signature spéciale de laCroar 
tie(l). 

L'indépendance croate au xvm e siècle ne peut donc 
faire de doute pour personne. Lorsque, en 1740, Marie- 
Thérèse lance son manifeste aux peuples de son empire, 
elle adresse un message spécial à la Croatie, et celle-ci 
en profite pour rappeler que ce nest pas la Pragmati- 
que Sanction de 1723, mais bien celle de 1712 quelle 
considère comme obligatoire pour elle : « ..i Antelati 
Domini Status et Ordines, non tantum Articulorum 
Diaetalium 1 et 2, anni 1723, nemores, verum etiam 
felicissimam gloriosissimamque Augustissimae domus 
Austriacae Gubernii, atque pientissimam in deffensione 
et conservatione sui Regnique istius Regiam iuvigilan- 
tiam, in Juribus item et immunitatibus suis protegen- 
dis conservandis, et increméntandis clementiam vene- 
rabundis animis volventes, primique aliunde, pro tenore 
Articuli 7, Congregationis Zagrabiae anni 1712, die #, : 
Martii celebratae, lus et Successionem Augustissimi 
foeminei Sexus Austriaci acceptantes et agnoscen- 
tes... » (2). 

1. V. la requête de la diète croate à la couronne, du 10 juin, 
1848, et le manifeste de la diète à la nation : dans Bogoslar 
Sulek, Nase pravice, II e partie, pages 301 et 316. 

2. Art. 2, session parlementaire du mois de décembre 1740 : 
Kukuljevie, Jura regni Croatiae, Dalmaiiae et \ Slavoniae, 
pars II, page 124. — Les principales différences entre la Prag- 
matique Sanction hongroise et la Pragmatique Sanction croate 
peuvent être ramenées aux deux propositions suivantes : 

a) La Croatie ne reconnaît, en cas d'extinction de la ligne 
masculine, que « la princesse autrichienne qui résidera en 
Autriche et qui régnera sur l'Autriche, la Styrie, la Gorinthie 
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leurs, les affaires croates se traitaient à pari 
ion des impôts était ordonnée par la c 
sans ingérence étrangère (1). Une excep 
admise que pour la Slavonie, rendue à la Cr< 
i seulement (2). Les impôts payés par la Slav 
versés, non pas au fisc de Zagreb (Agram), i 
:sam Bellicam Essekini (3). 

rniole » {art. 7 de la Pragmatique Sanction croate 
, au contraire, confère sa couronne « d'abord 
: Charles III (VI), ensuite aux filles de Joseph J 
celles de Léopold I er » (art 2 de la Pragmatique S 
igroise) ; 

ns la Pragmatique Sanction croate il n'est pas que 
igion du monarque; la Pragmatique Sanction 
u contraire, ne confère la succession qu'aux monar 
on catholique. 

texte de la Pragmatique Sanction hongroise dai 
'uris Hungarici, année 1723. 
par exemple la loi I, de 1538 ; la loi II, de 1567 
!l748; la loi XXVIII, de 1749 ; la loi XXV.de 1' 
, de 1757 ; la loi IV, de 1767 : Bogoslav Sulek, j 
Impartie, page 193, et II* partie, page 432. — V. i 
de la diète à la couronne, du 24 septembre 1£ 
H* partie, page 411. 

t. 40, Mariae H. reginae decretum I : Kukuljevic, 
•oatiae, Dalmatiae et Slavoniae, pars I, page ' 
i Sulek, op. cit., I™ partie, page 180; Jos. Lad. 
tionale Kampf gegen dus ungarische Staatsr, 

2 et 6 de {'Instruction du 1" juillet 1745 : Kukulji 
pars I, pages 413 et 414. — Avant sa réunion 
la Slavonie était une circonscription administre 

<e. Mais comme elle avait la même population qu 
on essayait de faire naître une confusion en débi 
e dernière au profit de la première. C'est ainsi qi 
i réincorporation vise la ■ Sclavonia Inferior », c 



(ttit^-— - r- -*ww y.„w ,iï^r - - ï ;■,«-» C T ï*7 ' a '. V v . VT, ^ • J T*ï " . '^** ^JTV^^JIi^^V* «T- 



1 



LA PRAGMATIQUE SANCTION (1712) 101 

Il en était de même des lois militaires (1) et des 
emprunts (2), au sujet desquels la Croatie jouissait éga- 



à-dire la Slavonie, par opposition à la « Sclavonïa superior », 
c'est-à-dire la Croatie. — V. Y adresse de félicitations du 
comitat de Virovitica à la diète croate : Bogoslav Sulek, Nase 
pravice, I re partie, pages 183 à 185. 

Bien entendu, avant sa réincorporation, la Slavonie était 
soumise à la juridiction du palatin ; l'appel au ban ne com- 
mence qu'en 1745 : « ... Si Causa Appellabilis sit, a Vice- 
Comité et Iudicibus Nobilium. . . ad sedem Iudiciaram Comitatus, 
singulis annis quoties necesse erit in Comitatu débite aeque 
celebrandam, inde autem ad Tabulant Nos tram Banalem 
Appettatione . . . Quodsi autem in Sclavonia et Syrmio (c'est 
un pléonasme, la Syrmie n'étant qu'une partie de la Slavonie ; 
mais au temps jadis la Syrmie constituait un petit duché indé- 
pendant, avec, pour centre, la ville de Pozega ; elle perdit son 
indépendance au xi e siècle, d'abord au profit de Byzance, 
ensuite au profit des ArpàdsJ taies Causae occurerent, quae 
antécédentes jam per Instantias, quas hactenus habuerunt, 
finaliter decisae et superatae fuerunt, tune Res judicata pro tali 
relinquatur. . . » : Kukuljevic, op. cit., pars I, page 414 ; Jos. 
Lad. Pic, op. cit. , pages 228 et 229, et note 80. 

1. V. l'article 66 du 3 e décret de Léopold I«\ de 1681 ; les 
lois II et III, de 1759 : Bogoslav Sulek, op. cit., Impartie, 
pages 134 et 193 ; II e partie, page 433. 

2. V. la loi I de 1762 : Bogoslav Sulek, op. cit. y I re partie, 
page 197. — En 1762, la diète refuse à Marie-Thérèse un crédit 
de 10 millions, principalement parce que celle-ci voulait en con- 
fier l'émission au palatin de Hongrie : «... Gravia dominis sta- 
tibus et ordinibus succurrerunt circa rem hanc rationum mo- 
menta, quando praeprimis reputarunt, quod, cum obligatio 
haec communi cum Hungariae regni nomine assummi deberet, 
respectu Hungariae vero negocium novi oneris assummendi 
extra diaetam tractare conficique nequeat, modalitas omnis do- 
minis statibus et ordinibus subtraheretur, vota augustissimae 
explendi, praecipue vero cum contributionis regnorum horum 
negocium cum contributione Hungarica permisceri non possit, 
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Les nombreuses guerres auxquelles elle dut partici- 
per, d'une part pour imposer aux puissances européennes 
les termes de la Pragmatique Sanction, d'autre part 
pour repousser les Turcs, eurent vite fait d'épuiser la 
nation croate en hommes et en argent. Le pays ruiné 
offrait l'aspect d'un vrai désert. Jamais il ne fut plus 
misérable. Les merveilleuses plaines slavonnes, si fer- 
tiles et si riantes, restèrent incultes pendant plus de trois 
siècles, et ce qu'avait ménagé TOsmanli, la soldates- 
que allemande ne tarda pas à le ruiner. Où que le 
regard se portât, il ne voyait que misère et désolation. 
Sans industrie, sans commerce, sans artisans, presque 
sans population masculine, exploité, asservi, opprimé, 
bafoué, le peuple mourait littéralement de faim. 

Vienne, pendant longtemps, fit la sourde oreille aux 
plaintes de la nation, considérée tout juste assez bonne 
pour se faire égorger sur les champs de bataille 
silésiens où elle n'avait rien à faire. Il fallut l'avènement 
d'un prince nourri du suc de la philosophie française, 
pour faire cesser, partiellement au moins, ce honteux 
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v procédé. Après avoir lancé l'émouvante parole qi 

l « tous les peuples et tous les hommes lui sont égaleme 

i' chers », le fils de Marie-Thérèse alla consoler en pe 

| sonne les malheurs immérités. En 1775, il parcourut 

f- pays d'un bout à l'autre, et, de retour à Vienne, arr 

S' cha à sa mère un décret portant restitution à la Croal 

j/'. de la ville de Fiume (Rieka) et du soi-disant « littor 

: : autrichien » (9 août 1776) (1). 

tt La joie de la Croatie fut grande, mais de coin 

? ' durée. Joseph II, détesté parles ennemis de la liber 

E religieuse dont il s'était constitué le champion illn 

fi. tre, rencontra des contradicteurs ardents auprès de 

|> mère. Pour le punir de son libéralisme, la camaril 

£ ' viennoise condamna la Croatie à disparaître. Sous pr 

S texte de lui préparer « un avenir meilleur » , un décret i 

s; 16 août 1779 la ravala au rang d'une simple provîn 

| hongroise. La diète croate fut supprimée, et ses affair 

f soumises à l'autorité directe du conseil royal hongro: 

Le ban fut bien maintenu à son poste, mais sa digni 

\ n'était plus qu'une caricature de l'ancienne digni 

banale. On lui laissa les titres et les chamarrures ; mi 

f on lui retira tout le pouvoir effectif. Alors qu'autrefois 

'•:■■ avait droit de décision suprême sur toutes choses, désc 

mais il n'eul plus que voix consultative dans le sein « 

f- gouvernement hongrois. Bref, aux termes du décret' 

1779, la Croatie cessait d'avoir une existence prop 

pour devenir une province hongroise, en attendant sa 

doute que la Hongrie elle-même devint une provin 



1 . Kukuljevie, lura regni Croatiae, Dalmatiae et Slavonù 
pars I, page 453 ; Tade Smiciklas, Proviest hrvatska, tome 
p. 352. 
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autrichienne ; car on sait que l'Autriche excelle en l'art 
de renouveler le jeu de Saturne. 

La camarilla viennoise n'était pas seule responsable 
de la déchéance de la Croatie ; elle avait un complice, 
« la noblesse », gavée de privilèges, mais insatiable. 
Plaçant son intérêt très particulier au-dessus de Tinté- 
rôt général, la noblesse croate visait à l'oligarchie 
aristocratique et à la mainmise sur le pouvoir. Pares- 
seuse et antipatriotique, aimant le vice, pratiquant le 
mensonge, vaniteuse et ignorante au plus haut point, 
indisciplinée, cruelle, jalouse des prérogatives du ban 
dont elle redoutait la puissance, convaincue enfin 
qu'elle ne parviendrait à son but qu'avec un solide 
appui du dehors, l'indigne noblesse croate du xvm e siè- 
cle entama des actions de grâces à la nouvelle de la 
déchéance de la patrie ! 

Quel douloureux contraste avec les faits et gestes de 
la noblesse magyare de la même époque ! Alors que la 
noblesse croate trouvait un plaisir diabolique à renier la 
patrie, la noblesse magyare, elle, ne cessait d'exalter la 
gloire de la sienne et de s'apprêter à la résistance (1). 
Lorsque Joseph II se mit en devoir d'appliquer à la 
Hongrie le traitement que sa mère avait infligé à la 
Croatie, les épées magyares sortirent pour ainsi dire 
toutes seules du fourrreau. Aussi, pour conjurer la révo- 
lution, Tempereur dut-il battre en retraite. 

La restitutio in integrum commença avec la Croatie, 
où la révolte couvait depuis 1779. Privée même de ses 
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1. A. de Gerando, De T esprit public en Hongrie depuis la 
Révolution française, page 94, 
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s (zupanije), la nation s 
la poudra. Pour l'en 
t une seconde fois en Crot 
upanije. Mais quant à la c 
is eu lieu depuis près d'un 
jenient de la convoquer. 
>ar Léopold IL 
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ILLYRISME ET PAN-MAGYARISME 



Après 50 ans d'interruption, la difete croate fut 
réunie de nouveau le 12 mai 1790. Heureuse d'être 
réintégrée dans ses prérogatives séculaires, elle se mit 
au travail avec ardeur et conviction. Après s'être har- 
diment intitulé Krunitbeni sàbor (parlement de couron- 
nement) et avoir déclaré vouloir faire « de l'alliance 
avec la Hongrie la base essentielle de la nouvelle cons- 
titution », elle dépêcha des délégués à la diète hon- 
groise pour lui porter cette bonne nouvelle. Malheureu- 
sement pour elle, le choix qu'elle fit ne fut pas heureux. 
Au lieu de prendre les délégués dans la bourgeoisie 
patriotique, elle les prit dans la noblesse, qui ne tarda 
pas à outrepasser ses droits et à proposer la déchéance 
de la patrie. En effet, dès 1791, les délégués croates 
n'hésitèrent pas à proposer le plus sérieusement du 
monde la création d'un « sénat commun » et l'incorpo- 
ration sans phrase à la Hongrie des six départements 
croates restés libres. Une grande colère s'empara de la 
nation de ce fait. Mais le coup était porté. S'autorisant 
des paroles prononcées, la diète hongroise décréta 
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aussitôt le remplacement de la langue croate par la 
langue magyare et la subordination du ban au palatin. 

Voyant le guet-apens dans lequel elle était tombée, 
la Croatie protesta violemment contre la trahison. Aux 
insultes qui lui furent lancées, elle répondit par un 
appel à la nation serbe de Hongrie, qui, plus humilié 
encore qu'elle-même, venait précisément de se réunir 
en assemblée générale, sous la présidence du métropo- 
lite Putnik, dans la ville hongroise de Temesvar(l). 
A un moment donné, il sembla même que les deux 
alliés allaient en venir aux mains. 

Les choses en étaient là lorsqu'éclata la Révolution 
française. Dans le tumulte des armes, les peuples de la 
monarchie autrichienne firent taire pour un instant leur 
antagonisme. 






La Croatie suivit d'un œil sympathique l'épopée napo- 
léonienne. Grâce à l'intervention du « petit caporal », 
en effet, la Dalmatie (2), ce berceau de la patrie croate, 

1. Le peuple serbe subissait avec impatience le joug que 
lui imposait la Hongrie. Non seulement qu'on lui refusait 
l'accès de la diète, mais le chancelier Pâlffy alla même, en 
1791, jusqu'à dire « que les Serbes étaient des étrangers, dont 
la présence sur le sol hongrois n'était que tolérée, et qu'ils 
pouvaient bien se prévaloir de privilèges, mais non de la loi » . 
V. sur ce point : Emile Picot, Les Serbes de Hongrie, pages 
158 à 162 ; A. de Gerando, De f esprit public en Hongrie depuis 
la Révolution française, chap . III. 

2. Pendant toute la durée de la dynastie nationale, la Dalma- 
tie était le siège du gouvernement, le centre de la vie publique. 
Sa perte fut d'autant plus cruellement ressentie que la répu- 
blique de Venise l'exploitait d'une façon ignominieuse. Du 
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ne tarda pas à faire retour à l'Autriche (Traité de Catn- 
poformio, 19 octobre 1797), et Tlllyrie, l'antique Illyrie, 
ce rêve enchanteur de tout bon Slave méridional, à être 
ressuscitée par la parole magique du nouvel arbitre du 
monde (1). 

La domination française dura dix ans à peine, de 
1805 à 1814. Mais les idées de liberté et de justice (2), 
répandues avec ferveur de par le monde par les philo- 
sophes et les armées de la France, ne tronvèrent peut- 
superbe joyau de la couronne de Byzance, le gouvernement du 
doge avait fait un véritable charnier. Avant l'annexion, la 
Dalmatie possédait des forêts magnifiques ; après son retour, 
on ne trouva pas un arbre sous lequel pleurer sa dévastation. 
Voici le tableau désolant que nous en fait, en 1806, le maré- 
chal Marmont : « La population de la Dalmatie, écrit-il dans 
ses Mémoires y tome II, livre X, pages 25 et suiv., s'élevait 
alors à environ deux cent cinquante mille âmes. Presque toute 
catholique, à peine y comptait-on un dixième de la religion 
grecque. Cette population se divise en deux parties bien dis- 
tinctes : la population du littoral et celle de l'intérieur. Les 
villes sont peuplées, en presque totalité, d'Italiens, qui sont 
venus y chercher fortune . Vivant assez misérablement, quoi- 
que pleins de vanité et d'orgueil, les uns occupent de petits 
emplois ou se livrent à quelque petit commerce ; d'autres cul- 
tivent un petit héritage qui se compose de vignes et d'oliviers. 
En général, ces Italiens transplantés sont peu recommanda- 
bles ; la corruption vénitienne avait laissé chez eux de profon- 
des traces, et la vénalité en toutes choses, constamment la 
même jusqu'à notre arrivée, avait contribué à maintenir et à 
empirer cet état des mœurs » . 

1. En réalité, la résurrection du nom Ulyrien date de 1790. 
C'est, en effet, à cette date que les Etats serbes de Hongrie 
obtinrent de Léopoid II la création d'une chancellerie spéciale, 
appelée Chancellerie illyrienne : A. de Gerando, De l'esprit 
public en Hongrie depuis la Révolution française, page 89. 

2. Le Code Napoléon remplace les lois autrichiennes. 



110 LE COMPROMIS DE 1868 ENTRE LA HONGRIE ET LA CROATIE 

être nulle part des disciples plus dévoués que parmi ces 
populations généreuses mais négligées. Le génie du 
maréchal Marmont sut d'ailleurs faire des merveilles» 
Appliquant les idées modernes avec modération, sui- 
vant le tempérament de la race, il supprima les privi* 
lèges d'une noblesse indigne, déclara le paysan pro- 
priétaire de son lopin de terre, et proclama la liberté 
du commerce et de l'industrie. Il traça en outre de 
bonnes routes carrossables (1) et fit replanter une partie 
des magnifiques forêts, si impitoyablement dévastées 
par les doges de Venise. 

Le maréchal Marmont ne négligea pas davantage les 
besoins intellectuels et moraux de ses administrés. Il 
couvrit le pays d'écoles de toutes sortes, fonda vingt-cinq 
lycées (2), deux écoles centrales — à Ljubljana (Lai- 
bach) et à Zadar (Zara) (3) — auxquelles il conféra un 
caractère universitaire, une école d'horticulture, d'agri- 
culture et de commerce à Spljet (Spalato), et d'innom- 

1 . A ce propos, le maréchal Marmont (Mémoires, tome III, 
livre X, page 65) raconte l'anecdote suivante : c L'empereur 
d'Autriche visitant cette province en 1817 ou 1818, parcourut 
les routes avec admiration ; il dit naïvement au prince de 
Metternich, qui me Fa répété, ces propres paroles : t II est 
fâcheux que le maréchal Marmont ne soit pas resté en Dalma- 
tie deux ou trois ans de plus ». 

2. Avant l'arrivée des Français, le pays ne possédait pas 
un lycée, et à peine deux ou trois écoles absolument rudimen- 
taires. 

3. Un assez grand nombre de bourses fut créé, et le tout éta- 
bli si économiquement, que « l'ensemble de l'instruction 
publique, hors des écoles primaires, ne s'élevait pas, en y com- 
prenant des bourses, au delà de 250.000 francs » : Marmont, 
Mémoires, tome III, livre XIII, page 373. 




i 



•M 



IUYWSME ET PÀN-MÀGYàRIBME Jll 

brables écoles primaires, dont il confia la direction à, 
des hommes de cœur, que rien ne rebuta, Aussi, la 
langue française se répandit-elle dans le pays avec une 
rapidité vertigineuse : gens éclairés et paysans l'appri- 
rent avec un égal enthousiasme. Le poète Vodnik, 
après avoir célébré Napoléon dans une ode restée 
célèbre, LIllyrie ressuscitée, traduisit en slovène la, 
fameuse grammaire de Lhomond, et Charles Nodier, 
bibliothécaire à Ljubljana (Laibach), fonda Le Télé- 
graphe Illyrien^ une feuille polyglotte, qui invitait les 
populations à la culture du sentiment national (1). 

Un réel sentiment de dignité et de bien-être prit 
bientôt naissance parmi ces populations qui acceptè- 
rent avec enthousiasme de servir dans les armées napo- 
léoniennes, où d'ailleurs elles firent des prodiges (2). 
Aussi, même aujourd'hui, le souvenir des bienfaits 

4. Louis Léger, Histoire de t Autriche- Hongrie, page 427. 

2. «.., Les Croates trouvèrent dans notre autorité une pro- 
tection efficace, à laquelle ils n'étaient pas accoutumés. Sous 
le gouvernement autrichien, on leur donnait toujours tort dans 
toutes leurs discussions, tant ce gouvernement craignait de se 
brouiller avec ses incommodes voisins.... Les officiers croates, 
afin de se montrer dignes de l'armée dont ils faisaient partie 
maintenant, déployèrent une activité qu'ils n'avaient jamais 
connue. Les soldats, fiers de leur nouvelle destinée et des soins 
dont ils étaient l'objet, regardés dans l'armée autrichienne 
comme inférieurs aux autres, purent être comparés aux meil- 
leures troupes connues. — J'ai souvent annoncé ce résultat à 
l'Empereur sans le persuader : en quittant les provinces, je lui 
prédis qu'à la première guerre il en tirerait un grand parti. A 
son retour de Russie, il reconnut la vérité de mon assertion : il 
n'avait jamais eu, me dit il, de soldats plus braves et meilleurs 
sous tous les rapports... » — Maréchal Marmont, Mémoires, 
tome III, livre XIII, pages 347 et 358. 
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lu maréchal Mai-mont n'est-il pas encore entièrement 
iteint dans le cœur des Croates (1). 

L'IHyrie, si merveilleusement ressuscitée, compre- 
iait alors la Carinthie, la Carniole, l'Istrie, la ville de 
taguse, Gorica, la Dalmatie et une partie de la Croatie, 
s'esl-a-dire la majeure partie des pays de langue croate. 
Jn décret du 15 octobre 1811 divisa ce complexe en 
ix provinces civiles et uue province militaire et te plaça 
ous les ordres de l'homme de bien qui, quelque temps 
Lprès, en reconnaissance des services rendus, se vit con- 
érer le titre de duc de Raguse (2). 



Jamais l'ineptie de la diplomatie de Metternich ne se 
nontra plus grande qu'après le départ des Français, 
lu lieu de continuer la sage politique du maréchal 
rfarmont et de conserver réunies sous un seul gouver- 
îement les diverses parties de l'Illyrîe ressuscitée, ce 
jiii lui eût permis de résister avec succès aux entre 
irises magyaro-italiennes, cet homme funeste, n'écou- 
ant que ses passions, prit plaisir à morceler la nation : 
a Dalmatie fut subordonnée directement à la somno- 
ente chancellerie viennoise, et la Croatie, coupable 
l'avoir éprouvé des sentiments de sympathie pour l'ai- 

1 . t Je vis les Croates, compagnie par compagnie, je pourvus 
i leurs besoins, je satisfis à leurs demandes, et je laissai ce 
leuple content d'appartenir à son nouveau souverain ; il n'avait 
tas perdu au change, et il le sentait » : Maréchal Marmont, 
bidem, tome III, livre XIII, page 574. 

2. Voyez sur toute cette période : Tade Smiciklas, Poviest 
hroatska, tome II, pages 379 à 420. 
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gle corse, déchiquetée en cinq ou six morceaux. Ce n'est 
qu'en 1823 qu'elle retrouva de nouveau quelques-uns 
de ses membres mutilés. Depuis cette époque, Croates 
et Dalmates ne cessent de réclamer leur réunion. Mais 
leurs supplications restent sans écho : les Metternichs 
ne sont pas encore morts en Autriche ; ils ont même 
fait souche en Hongrie... 

Avec le retour à l'Autriche commence donc une nou- 
velle série d'humiliations pour la Croatie. D'une part, 
c'était Metternich qui s'efforçait de lui faire apprécier 
les beautés d'une germanisation centralisatrice à ou- 
trance ; d'autre part, c'étaient les Magyars qui ne ces- 
saient de s'en proclamer les protecteurs intéressés. Il 
ne restait aux Croates que le choix entre les deux 
molochs. 

La lutte commence en 1825, avec l'ouverture du paiv 
lement mixte hongrois-croate, réuni le 13 juillet de la 
même année, en vertu du fameux décret de 1779, qui 
rayait la Croatie de la carte de l'Europe. La session 
dura quatre ans, de 1825 à 1829, et constitue le pré- 
lude des événements de 1848. Il est donc nécessaire de 
marquer rapidement les traits essentiels de la double 
lutte, entamée d'une part par la Hongrie contre l'Au- 
triche, et de l'autre par la Croatie contre la Hongrie. 

Pendant tout le cours du xix e siècle, le patriotisme \r 

magyar revêt un double caractère. En premier lieu, il 
poursuit l'affranchissement de la patrie hongroise ; mais 
ensuite, se détournant de sa signification primitive, il 
tend à la mainmise de la Hongrie sur les populations 
non-magyares. Ce double objectif, dont la seconde 
partie ne laisse pas que de celer un grave danger pour 

Horn 8 
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et pour l'existence même de l'Etat hou 
ujourd'hiii l'idéal de tout bon patriote 
>inbttt, presque séculaire, se livra surto 
ge de la langue magyare, pivot et sy 
munition. Ayant remarqué que rien n'éi 
r inspirer le sentiment patriotique qi 
igue, les Magyars, depuis Joseph II, s'e: 
lenient de faire pénétrer la leur dans le 
es de la uation. Dès 1790, elle retentit 
agyare, et à partir de ce moment, l'a 
) magyare ne cesse de s'en faire la pro 
easée. 

Magyars se contentaient de cultiver V 

et les beautés de leur langue, ils i 
as d'amis plus sincères ni plus dévouf 

Mais ils ne l'entendent pas ainsi ; In fo 
j-iotisme est beaucoup plus large : ils n 
lement être maîtres chez eux, mais en 
îb. Dès 1792, ils décrètent superbeme 
de la Croatie dans te pan-magya 
ictioo chez elle de la langue magyare ( 



A. de Gerando, dans son ouvrage De fespn 
depuis la Révolution française, nagea 337 et 
mais sans asseoir son assertion sur aucun fa 
i e siècle le peuple croate parlait la langue i 
ait comme d'une langue nationale. C'est là 
\ux termes du traité fondamental de 11 
n'avait le droit de résider sur le sol croate sa 
e la nation, et celle-ci aurait oublié sa pro; 
le de ses voisins ! Quelle affirmation h; 
de Gerando cite cependant quelques p 
lient connu l'idiome magyar. Mais il ne s'a 
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Les chauvins magyars s'imaginèrent de très bonne foi 
que cela allait passer sans protestations ; mais ils 
durent se détromper, car 

« Cet animal est bien méchant ; 
Quand on l'attaque, il se défend ». 

Les premières tentatives de magyarisation échouèrent 
devant la résistance de la nation. Elles se renouvelèrent 
avec plus de violence à la cession parlementaire sui- 
vante (1830), où l'intolérance des chauvins se montra 
réellement formidable, surtout depuis que le comte 
Széchenyi, « le Grand Magyar », eut fondé l'Académie 
et fait consacrer l'idiome magyar comme idiome exclu- 
sif de la tribune hongroise (1). 

de la fragilité de son argument. S'il suffisait de parler ou 
même seulement de comprendre une langue étrangère pour 
être taxé d'étranger, où irait-on? A ce compte, la Russie serait 
japonaise, parce qu'un petit nombre de gens y comprennent le 
j aponais ; la France serait anglaise, parce qu'on y parle quel- 
quefois l'anglais, et l'Angleterre de son côté sans doute chi- 
noise pour la même raison ; la Hongrie elle-même serait alle- 
mande, puisqu'il y a chez elle près de 2.000*000 d'Allemands 
qui pratiquent cette langue dans la famille, à l'Eglise et à 
l'Ecole. Ce qu'il faudrait prouver, ce n'est pas que le magyar 
était connu de quelques personnalités isolées, mais bien 
qu'il était parlé par les grandes masses de la population croate. 
Or, nous l'affirmons, jamais le peuple croate ri a compris le 
magyar. De nos jours encore, la langue magyare est complè- 
tement inconnue en Croatie. 

i. Avant 1830, la langue officielle était le latin, mais depuis 
1790 on parlait aussi le magyar à la tribune. — C'est de cette 
époque que date aussi la loi qui n'admettait aux emplois publics 
et aux charges d'avocat, à partir du 1 er janvier 1844, que ceux 
qui savaient le magyar : A. de Gerando, De ï esprit public en 
Hongrie depuis la Révolution française, page 330. 
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La Croatie, sérieusement inquiétée, s 
lutte pour la vie ou la mort. Elle fut eue 
cette attitude par une phalange d'hommes 
le souvenir survit encore dans le cœur de 

Chaque époque crée ses hommes, con 
crée l'organe. Tandis que la Hongrie s'en( 
juste titre de ses Louis Kossuth, de ses F 
de ses Etienne Széchenyi, la Croatie, vio 
trariée dans son génie national, vit surgir 
hommes à tous points remarquables. Les 
parmi eux furent Ljudevit Gaj et le 
Draskovic. 

Le premier — Ljudevit Gaj — fut u 
grande érudition et d'une éloquence e 
entretenait des relations suivies avec les 
plus illustres de l'idée slave de son temps, 
avec le fameux poète slovaque Ian Kola 
La Fille de la Gloire, l'apôtre de l'idée s 
rassembler sous le même drapeau tous 
Midi, il leur rappela, dans des termes enfle 
venir de l'IUyrie napoléonienne et les invi 
servird'une expression moderne - àform 
bloc, à opposer au pan-magyarisme détes 
raisonné. 

La grande voix de Ljudevit Gaj réveilli 
de la nation un écho enthousiaste. En 
toute particularité disparut : Croates, Ser 

1. Ian Kolar Inspirait aussi le célèbre gra 
Vuk Stephanovic-Karadzic (1787-1864), qui, 
pira la fameuse Histoire de la Révolution serb- 
torien allemand ftanke. 
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dépouillèrent avec enthousiasme leur dénomination 
particulière, pour ne. plus communier que sous celle 
d'Illyriens (1). 

Le comte Janko Draskovic était le bras droit de 
Ljudevit Gaj. Sa haute situation dans l'armée, ses gran- 
des vertus civiques, l'estime universelle dont il jouissait, 
l'ayant immédiatement porté au premier rang des lut- 
teurs, il eut le courage de dire la vérité à l'empereur et 
de demander publiquement, dans un petit opuscule paru 
en 1832 en langue croate, l'introduction de la langue 
nationale dans l'administration, et le rétablissement 
intégral de la dignité banale, telle qu'elle existait avant 
le décret de 1779. Son entrée en scène déchaîna une 
colère formidable chez les Magyars, qui ne tardèrent pas 
à demander sa mise en accusation. Mais n'ayant pas 
réussi dans cette entreprise, ils firent appel à la trahison. 
Ils échouèrent encore : la tentative d'Ivan Salopek ne 
servit qu'à enflammer davantage les courages. 

La mauvaise humeur des Magyars ne connut bientôt 
plus de bornes. De 1832 à 1836, la diète fut le théâtre de 
violentes attaques contre les Croates, qui oncques n'en- 
tendirent pareilles insultes. En revanche, Ljudevit Gaj 
sut obtenir, en 1832, l'autorisation d'ouvrir à l'Acadé- 
mie de Zagreb (Agram) un cours de langue croate, et 
deux ans plus tard, en 1834, celle de fonder le premier 
journal croate, les No vine horvatske (2), ainsi qu'une revue 

1. Voyez sur l'épanouissement de l'illyrisme : Pypine et 
Spasovic, Histoire des littératures slaves, II* partie, chapitre V, 
pages 335 et suivantes ; Emile Picot, Les Serbes de Hongrie 
pages 199 à 205 ; Louis Léger, Histoire de F Autriche- Hongrie, 
pages 485 et s. et 503 et s. 

2. c Le Journal Croate ». 
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littéraire, la Danica hrvalsko-slavomko'dalmatinsk 
qui portait dans sa manchette cette, devise signifies 
« Une nation sans .nationalité est un corps sans os 

L'antagonisme de plus en plus prononcé fini 
aboutir a un éclat. A la diète mixte de Pozsony (P 
Presbourg), les délégués croates, ces « esclav 
Vienne », ces a amis du despotisme », — Ljudevit 
kovic, Stjepan Ozegovic, Antun Kukuljevic et surt 
comte Janko Draskovic — , furent insultés et frappi 
leurs collègues magyars. 

En Croatie, on en éprouva un violent ressentimei 
Les patriotes trépignèrent d'indignation. Ils se r 
à parcourir la province et h la couvrir de so 
de lecture (cilaonice), dont le rôle était sensibli 
pareil à celui des sociétés de gymnastique tchèqi 
nos jours. 

1. f Etoile croato -slavo no -d al mate ». — Le dialecte ado 
tout d'abord celui de kaj. Ce n'est qu'en 1835 que Gaj i 
l'orthographe nouvelle, devenue depuis l'orthograph 
ciel le. 

2. Les délégués croates à la diète mixte étaient porte 
mandats impératifs. De tout temps, la diète croate 
réservé le droit de reviser les décisions de la diète coin 
Les délégués croates n'étaient donc envoyés qu ad refera 
non pas par des districts ou des comitats, mais par h 
croate elle-même. Exception n'était laite que pour la Sla 
qui était considérée comme unité à part et représent 
titre par son ban régional, et plus tard, par des ablei 
oralores particuliers. Cette situation spéciale est con 
pour la dernière fois, en ce qui concerne les impots, par 
cledeloi 59 de la diète commune de 1790-1791. - V 
nyme, Lés Slaves d'Autriche et les Magyars, page 82 ; j 
verbal de délibération de la délégation dalmato-croato slat 
Bogoslav Sulek, Nase pravîce, Supplément, page LI. 
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A Zagreb (Agram) même on réussit à créer une librai- 
rie il 1 y rien ne, une société, littéraire, la Matica, un musée, 
une société d'économie agricole, un théâtre, un opéra, 
et enfin une association politique qui avait son siège dans 
le Narodui Dom ou Maison du Peuple . 

Le fossé se creusait de plus en plus. D'année en an- 
née les passions grandissaient. On commençait à parler 
ouvertement de recourir aux armes. En 1840, une chaire 
fut érigée pour renseignement de la langue croate, et 
la Hongrie menacée d'une séparation, sur la proposition 
de Janko Draskovic, de Mirko Lentulaj et de Gjuro 
Orsic. Dans les rues de Zagreb (Agram), on chantait la 
Marseillaise croate (1), à laquelle se mêlaient des cris de 
mort à l'adresse des Magyars. Ceux-ci cependant persis- 
taient à ne tenir aucun compte de ces avertissements» 
Après avoir forcé les délégués croates, « qui, pendant 

1. Voici, d'après MM. Pypine et Spasovic, Histoire des litté- 
ratures slaves, page 344, la traduction de la Marseillaise 
croate : 

« Tout Slave de naissance est un héros de naissance, — voici 
le moment de lever haut ton étendard; que chacun ceigne son 
sabre et s'élance sur un cheval ardent î En avant, frères ; Dieu 
est avec nous et l'Esprit du Mal contre nous. 

« Voyez comme le Tatare (c'est-à-dire le Magyar), noir et 
sauvage, opprime notre nation et notre langue; mais avant 
qu'il ne parvienne à, nous soumettre, nous le précipiterons 
dans l'abîme de l'enfer, 

■< Du Nord au Sud, le vaillant Slovaque et l'IUyrien se ten- 
dront leurs mains fraternelles pour l'héroïque banquet qu'éclai- 
rent les lances, que réjouissent les trompettes éclatantes, le. 
cliquetis des épées et le tonnerre des canons. 

« Que chacun coupe une tète, et lavant ainsi notre gloire 
dans le. sang, mette fin à nos souffrances. En avant* frères, 
Dieu est avec nous et le Mauvais Esprit contre nous ». 
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tant dans l' administration que dans renseignement pu- 
blic ; 3° elle est également imposée à la Croatie dans 
ses rapports avec le gouvernement et l'administration 
de la Hongrie, et enseignée dans toutes les écoles croa- 
tes ; enfin 4° nul Croate ne devait plus être investi d'un 
emploi public s'il ne connaissait le magyar. 

Emue de l'injustice projetée, la Table des Magnats 
refusa tout d'abord de ratifier ce projet, mais ce fut 
pour en ratifier un autre, beaucoup plus tyrannique 
encore que le premier. En effet, lorsque, persistant dans 
son système, la Chambre Basse ajoutait à l'obligation 
pour les Croates d'introduire dans leurs écoles la langue 
magyare, celle pour son bureau de considérer comme 
« non avenus » les discours prononcés en latin par les 
délégués slaves (1), la Table des Magnats n'osa plus 
résister. Elle apposa sa signature sans rien dire. 

Cette fois, le parlement croate trépigna d'indignation. 
Il releva le défi et chargea son ban, Juraj Haulik, de 
dénoncer à la couronne les injustices subies. 

Mais les Magyars, à leur tour, ne désarmèrent pas. Ils 
aggravèrent encore la situation, en affublant leurs anta- 
gonistes de l'épithète vide de sens de panslavistes et en 
faisant révoquer le ban Juraj Haulik. Les sociétés de 
lecture elles-mêmes furent dissoutes. La Danica illyri- 
enne dut troquer son titre à panache contre celui moins 
expressif de Danica croato-dalmato-slavonne, et les 
patriotes croates prendre les uns après les autres le che- 
min de la prison. Ceux qui purent s'échapper se réfugiè- 

1. Cette motion fut votée le 19 décembre 1843 : A. de 
Gerando, De l esprit public en Hongrie depuis la Révolution 
française^ page 374. 
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relit en Serbie, où ils fondèrent le journal Branislav. 
Mais même là ils se virent inquiétés et obligés de chan- 
ger leur dénomination d'IUyriens en celle de Jugo~ 
slaves (1). 

La Cour elle-même prit position contre les Croates. 
En 1843, l'archiduc Joseph s'exprima comme suit à la 
Table des Magnats : « ... Je ne parlerai pas ici de l'illy- 
risme, déclare le frère de Ferdinand V ; je dirai seule- 
ment, en général, qu'il se rattache & des événements 
qui ont nui déjà à notre patrie, et qui peuvent lui nuire 
encore davantage si le gouvernement ne prend des 
mesures salutaires. L'expérience nous montre que jus- 
qu'ici notre patrie a prospéré parce que tous les peuples 
qui l'habitent passent pour Hongrois. Mais s'il arrive 
que chaque fraction du peuple hongrois réclame son 
individualité propre, le bien commun du pays sera 
menacé. Je suis de ceux qui pensent que tout habitant 
de la Hongrie, quelle que soit sa langue, par cette rai- 
son qu'il y jouit des droits, des privilèges et des bien- 
faits de la constitution hongroise, doit se regarder comme 
Hongrois. Il n'y a pas ici de nation illyrienne, il n'y a 
qu'une nation, la nation hongroise. Je répète que, jusqu'à 
ce jour, le bonheur de la patrie a consisté dans l'union 
des nations ; je ne veux à l'avenir ni abandonner ce prin- 
cipe, ni me ranger à l'avis de ceux qui l'abandonnent. 
C'est mon devoir, comme c'est celui du gouvernement, 



\. Lisez: Yougo-slaves, c'est- à-dire Slavesdu Midi. — V. aussi 
Pypine et Spasovic, Histoire dus littératures slaves, page 341 ; 
Irànyi et Chassin, Histoire politique de la Révolution de Hon- 
grie i 847 -t 849, pages 89 et s. 
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de faire cesser tous les troubles, de maintenir la paix et 
la prospérité du pays » (1). 

En 1845 éclatèrent de nouveaux troubles en Croatie. 
Les Magyars les étouffèrent dans le sang et essayèrent 
de faire dissoudre la diète. Mais celle-ci, indignée, 
répondit par un vote de séparation (23 septembre 1845), 
à quoi la diète hongroise riposta à son tour par une dé* 
claration de déchéance (21 décembre 1847). 

La guerre devint ainsi inévitable ; elle éclata quelques 
mois après. Le 19 avril 1848, la diète croate investit, 
au nom de la souveraineté nationale, le général baron 
Josip Jelacic de la dignité banale, et lui conféra des 
pouvoirs dictatoriaux. Mis hors la loi de ce fait par le 
nouveau ministère hongrois, récemment formé, le gêné* 
rai Jelacic répondit par le fameux mot de regnum 
regno non praescribit leges (2). C'est alors qu'on donna 
Tordre au général Hrabowsky, le 10 juin 1848, de s'em- 
parer du ban. Mais cet ordre ne put être exécuté. Pro- 
clamé usurpateur par la diète croate, le général Hra- 
bowsky n'osa même pas franchir la Drave. 

Les Croates n'étaient pas seuls dans leurs luttes con- 

1 . A. de Gerando, De V esprit public en Hongrie depuis la 
Révolution française, page 363. 

2. t Et si par malheur les Magyars continuaient à se com- 
porter à notre égard, comme à l'égard de nos congénères, non 
en frères, mais en oppresseurs, qu'ils sachent bien que nous 
sommes décidés à leur apprendre, l'épée au poing, que les 
temps sont passés où un peuple commandait à un autre peuple, 
nous en tenant aux paroles du glorieux ban de notre patrie, 
baron Ivan Erdodi : regnum regno non praescribit leges ». — 
Extrait du discours du ban Jelacic, tenu dans la séance d'ouver- 
ture de la diète, le 5 juin 1848 : Kukuljevic, Jura regni Croa- 
tiae, Dalmatiae et Slavoniae, pars II, page 318. 
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Magyars. Ils avaient pour eux les sympathies de 
es nationalités slaves de l'Autriche, et nota m m eut 
les Serbes, qui n'avaient pas hésité a proclamer 
jnion à la Croatie, le 13 mai 1848, dans une as- 
e tenue à Karlovci (KarlowitzV 
Croates ne craignirent donc pas outre mesure les 
i de Vienne Toutefois, et pour ne pus s'exposer à. 
eux, Jelacic résolut de se rendre en personne 
de l'empereur a Innsbruck, où celui-ci s'était 
. Aprèss'être fait solennellement installer comme 
î d'une nation libre, non pas par l'évéque catho- 
e Zagreb (Agram), mais par le patriarche serbe 
, symbolisant ainsi la réunion des deux peuples 
il se mit en route. Mais il n'eut aucun succès. Pour 
épouse, l'empereur le somma de se soumettre, 
lis, il ne fut pas arrêté et put rentrer en Croatie, 
alors seulement que les Magyars commencèrent 
îdre compte de la situation. Ils invitèrent Jelacic 
conférence à. Vienne, en juillet 18i8, où, & la 
i des plénipotentiaires magyars de se retrouver 
u sur la Drave, le ban répondit avec force : « non, 
'beiss » (affluent du Danube), 
tivement, Jelacic déclara la guerre le 10 septem- 
18. Dès le lendemain, il traversa la Drave en bas 
izdin, précédé de la devise déjà légendaire de : 
et mon épée » {Sto Bog (Jade, i srecajtinacka). 
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CHAPITRE XI 



ÈRE DE DESPOTISME. TENTATIVES DE GERMANISATION. SÉPARATION 
MOMENTANÉE DE' LA HONGRIE ET DE LA CROATIE 

(1848-1868) 



On nous excusera peut-être d'avoir tant insisté sur 
les événements qui ont précédé Tannée 1848. Il était 
nécessaire de bien montrer que, pas plus que les autres 
populations non-magyares, Jelacic et les Croates 
n'étaient un instrument aveugle entre les mains de la 
cour de Vienne. Bafoués depuis de longues années, Ser- 
bes et Croates attendaient avec impatience le jour de la 
délivrance. Les représenter comme des ennemis de la 
liberté, comme on le fait parfois, est aussi faux qu'ab- 
surde. Il ne faut pas publier en effet que la tyrannie 
exercée en Croatie avant 1848 était infiniment plus 
douloureuse, plus injuste et plus insupportable que celle 
à laquelle était soumise la Hongrie elle-même. Certains 
polémistes magyars, que nous oserons qualifier de 
mauvais patriotes, ne cessent cependant, dans leurs 
œuvres d'exportation, de rééditer cette injuste accusa- 
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-n et, ce qui est plus étonnant encore, de trouver des 
eptes (1). 



t . Nous avons la surprise de trouver parmi les désabusés, 
tre autres, une femme de grand cœur etde sentiments élevés, 
ne Adam (Juliette Lamber), évidemment inspirée, et l'on 
nagine facilement dans quel sens, par l'auteur de l'Histoire 
litique de la Révolution de Hongrie 1847-1849, M. Daniel 
inyi, a écrit un livre, La Patrie Hongroise, contenant, sui- 
nt nous, de nombreuses erreurs et inexactitudes; Mme Adam 
lit évidemment mal informée. C'est ainsi par exemple qu'elle 
-it (V. le chapitre Slaves et Hongrois) que les Croates ne for- 
int qu'une population de quelques centaines de mille âmes à 
ine, « assez pauvre pour la plupart, puisque la Hongrie est 
ligée de payer 4 millions au budget commun de la monar- 
ie pour la Croatie » et « que la Slavonie préférerait être 
ngroi se plutôt que croate» (!!!). Où donc Mme Adam a-t-elle 
is tout cela? L'auteur de ces lignes a passé une bonne partie 

son adolescence en Slavonie, et sait exactement à quoi 
n tenir. Or, jamais, au grand jamais — il l'affirme solen- 
lletnent — il n'a pu surprendre une pensée semblable chez 
i Sl&vons. La Slavonie n'est pas moins patriotique que la 
oatie proprement dite, et il laut réellement que l 'influence 

M . Iranyi ait été grande sur Mme Adam, pour qu'elle se 
cidât à lancer, sans le vouloir certainement, une pareille 
suite à la face de tout un peuple. 

Il en est de même des fameux 4 millions que la Hongrie paie- 
it pour la Croatie. Ce sont là des enfantillages auxquels 

pourrait ne pas s'arrêter s'ils n'étaient patronnés par un 
teur comme Mme Adam. Quoi, la Croatie serait entretenue 
r la Hongrie ? Mais tout au contraire, elle est obligée de lais- 
r entre les mains de ses dominateurs 56 0/0 de ses revenus, 
es de 26 millions de francs par an, sans qu'elle sache exac- 
ment pourquoi, et l'on vient nous raconter des histoires 
reilles t 

L'auteur de la Patrie Hongroise n'oublie pas davantage 
agiter la table panslaviste et de nous mettre en garde 
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Ils essaient de faire passer les Croates pour des agents 
de la pire réaction, pour des amis du despotisme vien- 

contre la fameuse main russe, suivant la formule de 
MM. de Gerando et Chassin. Mais je crains fort que ces jolies 
histoires de Chaperon rouge ne soient passées de mode depuis 
les fêtes de Çronstadt et qu'il ne faille chercher autre chose. 
Au surplus, que verrait-on d'extraordinaire ou de particu- 
lièrement dangereux pour l'avenir de l'Europe dans les sym- 
pathies des Slaves du Midi pour leur puissant congénère du 
Nord ? Quant à nous, nous ne le voyons pas trop, à moins 
qu'on ne consente à faire aussi bon marché de l'Histoire que 
Mme Adam. Ecoutons plutôt ce qu'elle dit à la page 179 de son 
livre : « Les Serbes, les Croates, les Valaques, les Saxons, 
savaient pourtant depuis bien des siècles que les Hongrois ne 
voulaient pas les exterminer. Ceux qu'ils appelaient les Scythes 
féroces avaient respecté leurs mœurs, leurs coutumes et leur 
langue y qu'ils retrouvaient tous intacts pour affirmer leur 
nationalité, étrangère à la Hongrie, . . ». On avouera qu'il est 
difficile d'être moins impartial que l'auteur de la Patrie Hon- 
groise. 

Peut-être n'est-il pas hors de propos de rapporter à' cette 
occasion un mot du lieutenant-colonel Hennebert, que nous 
nous garderons bien de faire nôtre, mais qui n'en est pas 
moins caractéristique. 

Voici ce qu'en guise de conclusion le lieutenant-colonel 
Hennebert met dans la bouche d'un haut diplomate autrichien 
[L'Autriche en 1888 \ page 60) : « . . . Les Hongrois sont d'ex- 
cellents comédiens... J'admire la rouerie avec laquelle ils ont 
su vous donner le change — à vous Français — sur leurs véri- 
tables tendances. Toutes vos notabiliés en tournée sont chez 
eux l'objet de cajoleries empressées Vos journalistes, vos 
femmes auteurs, vos artistes sont fêtés à Pestken souverains. 
Ils vous appellent leurs frères ; eux-mêmes s'intitulent Fran- 
çais de l'Est. Quelle vaste plaisanterie et comme vous vous 
laissez prendre à ces démonstrations de mauvais aloi ! De fait, 
ces Hongrois en lesquels vous ne voyez que des héros victimes 
du despotisme autrichien, ne sont, je vous en réponds, que de 
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nois. Pour eux, les Slaves en général, et les Croates en 
particulier, sont d'extraction inférieure. La grande 
presse de Budapest et de Vienne, également hostile à 
tout ce qui est slave, fait chorus avec eux. En Allemagne, 
où cependant Ton sait bien à quoi s'en tenir, on fait la 
sourde oreille, de peur du « moloch panslaviste » ; et 
en ce qui concerne la France, peut-être vaudrait-il mieux 
ne pas en parler. Car la presse parisienne, habituée & se 
renseigner à des sources suspectes, semble avoir à cœur 
de détacher de la patrie de Voltaire et de Renan toutes 
ces sympathies sublimes qui ne demandent qu'à s'épa- 
nouir. Que de plaintes amères n'avons-nous pas sur- 
prises sur les lèvres de tous ces jeunes gens slaves, d'une 
intelligence supérieure, accourus pour se retremper 
dans la philosophie française, et interrompant brusque- 
ment leur séjour, écœurés des énormités qui s'étalent 
tout au long dans les colonnes d'une presse, pour 
laquelle, la plupart du temps, le plus méchant petit fait 
divers offre plus d'attrait que les plus graves problèmes 
internationaux ! 

Les chauvins magyars, méconnaissant les véritables 
intérêts de leur patrie, espèrent pouvoir continuer le 



faux frères. Etroitement unis aux Allemands, ils en sont les 
compères ou, plus exactement, les complices. Ne voyez en eux 
que des agents du pangermanisme. » — Bien que l'assertion 
du lieutenant-colonel Hennebert soit sûrement exagérée, nous 
ne pouvons nous empêcher de remarquer qu'elle semble trou- 
ver une sorte de confirmation dans Pouvrage du comte Jules 
Andrassy, intitulé *Ungarn$ Ausgleich mit Oesterreich im 
Jahre 1867, notamment dans le chapitre IV : «t Die Ergeb- 
nisse des Âusgleiches vont Stand-punkte der Machlinteressen ». 
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bluff qui leur a si bien réussi jusqu'à présent. Non seu- 
lement leurs savants d'exportation se multiplient, 
mais ils s'emploient à lancer dans le monde de véri- 
tables contre-vérités. C'est ainsi, pour ne citer qu'un 
exemple, mais cet exemple est typique, qu'en 1896, le 
gouvernement de Budapest a fait imprimer, à grands 
frais, communs naturellement, un vaste ouvrage, signé 
Jekelfalussy et intitulé L'Etat hongrois millénaire et son 
peuple, rédigé sur ordre de M. le Ministre royal hon- 
grois du commerce, dans lequel, page 35, il est dit nette- 
ment que la Croatie a été subjuguée par les armes. Or, 
nous avons démontré, sur la base de documents irré- 
fragables, que la Croatie n'a jamais été conquise ni 
subjuguée par les Hongrois. Ce n'est pas avec des 
moyens semblables que les Magyars arriveront à se 
concilier l'amitié de leurs voisins. Accuser ceux-ci 
d'être « les esclaves de Vienne », c'est remplacer l'ar- 
gument par l'injure et se préparer peut-être d'amères 
surprises (1). 

1. Rappelons à ce propos les derniers troubles croates de 
1898 et de 1903. En 1898, on avait brûlé le drapeau hongrois 
publiquement, en plein jour, sur une des principales places de 
Zagreb (Agram), en présence du roi lui-même. Cinq ans plus 
tard, en 1903, « le plus grand corrupteur du siècle », le comte 
Khuen-Hédervâry, que pendant 16 ans les Magyars avaient 
imposé à la Croatie, avec la mission non dissimulée delà rabais- 
ser au rang d'une satrapie asiatique, dut s'échapper misérable- 
ment à la vindicte populaire, pour aller s'écrouler sous les 
huées de ceux-là mêmes qui, pendant près de vingt ans, 
n'avaient pas trouvé assez d'éloges pour les honteuses violences 
qu'il avait fait endurer à ses administrés. Peut-être tout de 
même les omnipotents de Budapest feraient-ils bien de se rappe- 
ler parfois ces petits détails. 

Horn 9 






.F. COMPROMIS DE 1868 ENTRE LA HONGRIE I 



étînitive, les armes croates ne fure 
ies que les armes magyares. Toutes ■ 
;r devant la dure nécessité. Les d 
itteintes par le même sort. L'une poui 
pour son attachement dans l'advei 
3ur leur amour de la liberté, bien < 
omprise, reçurent le mépris et la 
e. Une ère de despotisme encore inci 
■iche, leur échut comme don de jo; 
jrès 1848 (système Bach). Pour mieu 
)lut de les soumettre à l'influence 
. La Croatie fut détachée de la Hong 
:re réintégrée dans ses antiques lit 
nent pour changer de patron : du jo 
tr table s'il en fut, elle passa sous le 
lien plus odieux encore, 
paration produisit des résultats inatl 
même despotisme, les deux pays tou 
ii- haine contre l'oppresseur commui 
:ha au moins indirectement. Certe 
des têtes chaudes, mais on ne se bat 
mcre. Bientôt, des deux côtés de 1; 
jour une entente. Vingt ans de c< 
ière avaient fait plus pour la récon' 
ite ans de polémique et d'études 
irs,il fallait se garer d'un autre danj 
lontanisme. L'Eglise de Rome ne ces 
re son influence au service de l'absol 
berté. L'assemblée des prélats réun 
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en 1849 proclama, que « les nationalités sont un reste 
de paganisme, et la différence des langues une consé- 
quence du péché et de la chute de l'homme » (1). 

Il était donc de toute nécessité pour les frères enne- 
mis de faire face aux nouvelles doctrines et de chercher 
un terrain d'entente. 

1. Louis Léger, Histoire de f Autriche-Hongrie, page 537. 
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CONSTITUTION CROATE DE 18 

te du royaume triunitaire cro; 
oie le 5 juin 1848, revendiqua 
j complète avec les autres pari 
otamment avec la Hongrie, i 
t l'indépendance de la patrie, 
n juillet, une Constitution qu: 
ée, il est vrai, mais que nous 
ntionner, car elle marquera 1 
e l'idéal de la réalité. 
le 2 de cette Constitution, intiti 
lef suprême de ces royaumes 
droit de libre élection du ban, 1 
'sonne le pouvoir civil et le p 
lui, le ban est nommé par le r 
ministère hongrois, et ne peui 
eraent de la force armée, 
e 11 de la Constitution établis 
x affaires intérieures, maïs ; 
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les affaires extérieures, des « rapports d'ensemble » 
avec les autres parties de la monarchie. Toutefois, les 
actes du gouvernement central devaient porterie contre- 
seing d'un ministre spécial pour la Croatie, responsable 
devant la diète croate, mais siégeant dans le gouverne- 
ment central. Comme affaires communes étaient indi- 
qués les relations extérieures, l'armée, les finances et 
le commerce. 

L'article 7, intitulé « De l'alliance de la principauté 
serbe avec le royaume triunitaire », proclamait la néces- 
sité d'une alliance avec la nation serbe de Hongrie, qui 
venait précisément de s'ériger en principauté indépen- 
dante (13 et 15 mai 1848). 

Citons encore l'article 11, §6, qui stipulait le retour 
de la Dalmatie à la Croatie et une union plus étroite 
avec les pays slaves limitrophes, la Styrie, la Corinthie, 
la Carniole et l'istrie, et l'article 24, qui stipulait qu'on 
n'entreprendrait rien sans l'avis préalable du Congrès 

serbe de Karlovci (1). 
Enfin, après avoir proclamé la langue croate langue 

officielle, et le ban Jelacic dictateur de la Croatie 

(art. 11, | 4, 21 et 26), la diète fit connaître qu'elle 

n'entrerait en relations avec la Hongrie que sur la base 

de la Pragmatique Sanction et qu'en tant que nation à 

nation (art. 20 et 11, §7) (2). 

1. V. Irànyi et Chassin, Histoire politique de la Révolution 
de Hongrie, 1847-1849, tome I", pages 245 et 250. 

2. Kukuljevic, Jura regni Croatiae, Dalmatiae et Slavoniae, 
pars II, pages 315 et s.; Bogoslav Sulek, Nase pravice, pages 
258, 271 et 276. — La diète de 1848 avait également 
envoyé des délégués au congrès slave et au parlement tchèque, 
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LETTRES PATENTES DU 4 MARS 1849 

La constitution de 1848 resta lettre morte. Après 
écrasement de la révolution de Hongrie, elle dut céder 
i place aux lettres patentes du 4 mars 1849, uni- 
èmes pour toute la monarchie. 

La constitution de 1849, contrepied des constitutions 
Wolutionnaires, est la négation la plus formelle et la 
lus absolue des droits historiques des peuples. Tout le 
ou voir, législatif et exécutif, est concentré en la per- 
>nne du monarque. A la vérité, il y eut bien un parla- 
ient et même des diètes particulières, mais le rôle de 
as assemblées était plutôt celui de spectateurs que 
slui d'acteurs : leur mission principale consistait à 
nregistrer les volontés du maître. 

Extérieurement, le parlement central était composé 
e deux Chambres, la Chambre Haute et la Chambre 
asse. Cette dernière était issue du suffrage universel 
irect(art.43),tandis que l'autre se composaitde membres 
lus par les assemblées provinciales, ce qui pouvait à 
i rigueur être considéré comme une concession aux 
mdances fédéralistes. 

Les diètes provinciales n'avaient qu'une compétence 
'rictemenl limitée : les questions qui ne leur étaient 
as expressément réservées rentraient de plein droit 
ans la compétence du parlement central. 

ui venaient précisément de se réunir. Elle voulait ainsi 
■nouer les liens avec les frères du Nord, si fâcheusement inter- 
jmpus par l'arrivée des Magyars en Europe . 



t .\ V 



ESSAIS DE CONSTITUTIONNALISME 135 

Il y avait une diète par province. Celle de Zagreb 
(Agram) se composait des délégués de la Croatie, de la 
Slavonie, du littoral croate et de la ville de Rieka 
(Fiume). L'article 73 de la constitution de 1849 promet- 
tait en outre le retour prochain de la Dalmatie à la 
Croatie, mais les confins militaires étaient déclarés 
« pays d'Etat » et directement subordonnés au pouvoir 
central (art. 75). 

La langue croate devint langue officielle dans Tinté- 
rieur du pays, mais les communications avec le pouvoir 
central se faisaient en allemand. 

Comme, la Hongrie reçut une constitution analogue, 
l'égalité des deux antagonistes était, on le voit, réalisée 
au profit d'un régime de centralisation. 

Mais les nations ne l'entendirent pas ainsi. Le conseil 
banal croate (bansko viecé) refusa, dans sa réunion du 
4 août 1849, de promulguer la constitution, ce qui réduit 
à néant l'accusation qu'on entend parfois lancer contre 
la Croatie d'une complicité avec le despotisme vien- 
nois (1). 

1. Voici, à titre documentaire, une appréciation croate : 
«... Sur ces entrefaites, le roi légitime de Croatie, Ferdi- 
nand V, résolut d'abdiquer en faveur de son neveu, le jeune 
François-Joseph. Celui-ci devint, par le fait, empereur d'Autri- 
che ; mais il ne pouvait devenir roi de Croatie, parce que la 
cession du trône était illégale ; car elle violait tous les principes 
du droit public de l'Etat croate. François-Joseph n'en fit pas 
moins promulguer, le 4 mars 1849, une constitution octroyée, 
queleTyrol, la Galîcie, la Bohême, l'Autriche, etc., pouvaient 
recevoir avec satisfaction comme un don de joyeux avènement, 
puisqu'ils s'imaginaient passer du gouvernement absolu et des- 
potique, comme celui de l'Autriche, à un gouvernement plus 
ou moins libéral, mais que la nation croate devait rejeter avec 
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De fait, la constitution de 1849 resta lettre morte. 
Aussi fut-elle retirée par lettres patentes du 31 décem- 
bre 1851 et remplacée par un régime absolutiste sans 
précédent, mais qui au moins avait l'avantage d'être 
franc et net. 

En ce qui concerne la diète croate, elle fut dissoute 
par un rescrit impérial du 7 avril 1850. « Mais comme 
cette dissolution avait été prononcée par le gouverne- 
ment de l'empereur d'Autriche, auquel la nation n'était 
pas tenue d'obéir, et noQ par celui du roi légitime de 
Croatie, auquel elle devait obéissance, cette dissolution 
devait être considérée comme nulle et non ave- 
nue... » (1). 

LE DIPLÔME DU 20 OCTOBRE 1860 

Les événements de 1859, malheureux pour la dynas- 
tie, trouvèrent un écho presque sympathique chez les 
populations. Le système absolutiste pesait lourdement 
sur les peuples, menaçant de provoquer de nouvelles 



dédain, puisqu'elle avait sa propre constitution, légitime, 
légale, naturelle, historique et jurée par tous les princes 
régnants de la maison de Hapsbourg-Lorraine, prédécesseurs 
de François-Joseph, qui, resté simple archiduc d'Autriche aux 
yeux des Croates, détruisait au nom d'une autorité absolue 
toutes les immunités séculaires, toutes les libertés publiques 
et toutes les lois fondamentales d'une société civile, sous pré- 
texte de créer une charte arbitraire et illégale, en réalité pour 
préparer les voies au despotisme universel » . — Anonyme, La 
Croatie et la Confédération italienne, page 135. 

1. Anonyme, La Croatie et la Confédération italienne, 
page 138. 
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convulsions. Il importait au plus haut point d'éviter une 
seconde édition de 1848. L'Autriche essaya de le faire 
en édictant le diplôme d'octobre, mais elle ne réussit 
qu'à demi. C'est qu'en effet, si la nouvelle constitution 
accordait bien quelques rares libertés aux citoyens ut 
singuli, elle méconnaissait profondément les droits des 
nations comme telles. Au fond, l'Autriche ne poursui- 
vait qu'un but, celui de relever le crédit public, très 
compromis à cette époque. Les banquiers — on le 
comprend — se souciaient fort peu de confier leurs 
capitaux à un Etat dont l'administration échappait à 
tout contrôle sérieux, ainsi d'ailleurs qu'à toute chance 
de durée. Il fallait leur donner un semblant de sécurité. 

D'ailleurs, l'Autriche poursuivait encore un autre 
but : elle voulait germaniser les peuples. Sous le cou- 
vert d'un pseudo-constitutionnalisme, elle espérait arri- 
ver plus facilement à faire pénétrer le germanisme dans 
les couches des populations magyaro-slaves, car, est-il 
besoin de le dire ? le diplôme d'octobre, lui aussi, 
partait de cette ridicule conception que l'Empire ne 
saurait vivre 24 heures sans être foncièrement alle- 
mand. 

Toutefois, quelques concessions furent faites aux 
aspirations fédéralistes. De l'une des deux Chambres 
on fit une sorte de représentation nationale dans le sens 
strict du mot. La Chambre Basse, en effet, était compo- 
sée, non pas de représentants élus par les citoyens, 
mais de délégués envoyés parles diètes provinciales. 

D'autre part, toutes les questions non expressément 
réservées au parlement central, rentraient de plein droit 
dans la compétence des diètes provinciales, de telle 
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sorte qu'on pouvait dire que la diète était la règle et le 
parlement l'exception (art. 3). 

En ce qui concerne la Hongrie et la Croatie, elles se 
virent réintégrer dans leurs droits respectifs antérieurs. 
Seuls, les confins militaires restèrent sous un gouverne- 
ment spécial, malgré les protestations de la diète 
croate (1) et des députés des confins (2). 

Le mode d'élections et la composition des Chambres 
étaient réglés par les lettres patentes du % février 1861* 
La Chambre Basse ou Chambre des Députés se compo- 
sait de 343 députés, désignés, comme nous l'avons déjà 
dit, par les diètes provinciales (art. 6). Mais prévoyant 
la possibilité d'abstention, l'article 7 ajouta la faculté 
poor-le gouvernement de faire procéder à l'élection des 
députés par « les cercles, villes et corporations », « dans 
le cas où les circonstances deviendraient telles que 
l'élection par une diète ne serait pas possiblç ». 

Quant au parlement, il était central de deux manières. 
Il avait deux faces différentes, deux existences distinc- 
tes. En premier lieu, il était central au sens large du 
mot, c'est-à-dire qu'il étendait sa compétence sur l'Em- 
pire tout entier, y compris la Hongrie, la Transylvanie 
et la Croatie. En cette qualité, il comprenait 343 députés 
et s'appelait Conseil de l'Empire renforcé (Verstaerkter 
Reichsrath). 

En secondJieu, il était central au sens restreint du mot, 
c'est-à-dire que, subissant une sorte de capitis diminu- 



1. Représentation du 1 er mai 1861 : Bosgolav Sulek, Nasç 
pravice, pages 363 à 371. 

2. Requête du 5 mai 1861 : Bosgolav Sulek, ibidem, pages 
373 à 393. 
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îio après le départ des députés hongrois, croates et 
transylvains, il n'agissait plus qu'au nom des pays dits 
héréditaires (aujourd'hui cisleithans). En cette qualité, 
il prenait le titre de Conseil de V Empire restreint (Enge- 
rer Reichsrath). 

A côté du parlement central, il y avait une diète 
locale pour chaque province. 

Ce système compliqué, œuvre de Schmerling, n'eut 
aucun succès. Condamnés à une minorité constante, ni 
Croates (1), ni Hongrois (2), ni Tchèques ne consentirent 
à s'y faire représenter. Aussi, leurs diètes furent-elles 
de nouveau dissoutes (3). 

Il devenait de toute nécessité de chercher autre 
chose. Les lettres patentes du 20 septembre 1865 sus- 
pendirent donc la constitution de 1860 et invitèrent les 
diverses diètes à se réunir de nouveau pour faire connaî- 
tre leurs desiderata. 

La réunion de la diète croate eut lieu le 2 novem- 
bre 1865; celle de la diète hongroise, le 10 décem- 
bre suivant. Toutes deux, pénétrées de la gravité des 
temps, se mirent immédiatement à l'œuvre. 

1. L'adresse croate du 24 septembre 1861 : « ne pouvant voir, 
dans le diplôme du 20 octobre 1860 qu'une violation du droit 
public et de la constitution du royaume triunitaire » , déclara 
par avance comme illégal et inexistant, quant à la Croatie, tout 
ce que pourrait faire le Reichsrat de Vienne : Spisi saborskih 
radova kraljevina Dalmacije, Hrvatske et Slavonije od godine 
1861, tome III, n° 287, page 112 ; Bogoslav Sulek, Nasepra- 
vice, II # partie, pages 427 à 431 ; loi XLII, année 1861, intro- 
duction, dans Bogoslav Sulek, ibidem, page 400. 

2. A. de Bertha, La Constitution hongroise, pages 85 à 88. 

3. En ce qui concerne la Croatie, par rescrit impérial du 
8 novembre 1861 : Bosgolav Sulek, op. cit. , pages 439 à 456. 
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L'adresse croate, du 10 février 1866, prenai 
base de ses délibérations l'article 1 er de la loi ' 
1861, partait de ce principe que les événements 
avaient brisé tout lien de droit entre la Hong 
Croatie. Pour réédifier l'édifice, une commissto 
de 24 membres — 12 de chaque côté — fut i 
avec la mission de « rechercher sur quelle 
royaume triunitaire pourrait bien se faire repi 
dans le conseil chargé d'établir les rapports de 
ronne hongroise avec les autres pays de la moi 
ainsi que celle des rapports réciproques d( 
royaumes l'un vis-à-vis de l'autre » (1). 

La commission mixte commença ses tra< 
16 avril 1866. Elle siégeait à Pesth, où les deux 
tions délibéraient à part : la délégation hongroi 
la présidence de M. Antoine Majléth, et la dé 
croate sous celle de Monseigneur Strossmayer, 1 
évêque de Djakovo. Mais dés le premier jour ■ 
vait voir que l'entente désirée ne serait pas réali 
vues étaient par trop divergentes. La délégati< 
groise déclarait ne pas pouvoir prendre pour bas 
délibérations la loi croate de 1861. La dé 
croate, au contraire, avait mission de ne pas s'« 
ter. Le fossé était donc grand. Tandis que la 
estimait que tout lien de droit avait cessé entre e 
voisine à la suite des événements de 1848, la '. 
au contraire ne cessait de répéter qu'il ne 
s'agir là que d'une rupture de fait. Bref, al 



1. V. Josef Pliveric, Beilrxge zum ungarisch-kr 
Bunde.sre.chte, pages 220 et s. 
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la Croatie entendait disposer librement de ses destinées, 
la Hongrie ajoutait ce correctif : « avec ma permis- 
sion» (1). 

Ce n'était pas tout : la divergence roulait encore sur 
Tétendue du territoire croate, chacune des deux délé- 
gations revendiquant pour elle la ville de Rieka 
(Fiume). Ne pouvant se mettre d'accord, elles se sépa- 
rèrent en juin 1866, quelques jours à peine avant la 
déclaration de la guerre austro-prussienne (2). 






La guerre terminée, les deux diètes furent de nouveau 
réunies. Mais ce fut encore peine perdue. La situation 
s'était plutôt aggravée qu'améliorée, la diète hongroise 
ayant refusé d'accorder à la Croatie le droit de prendre 
part à la discussion du compromis avec l'Autriche. La 
Croatie s'adressa alors à la couronne et lui offrit de 
négocier directement avec elle, L 'adresse du 29 décem- 
bre 1866 proposait de considérer comme affaires com- 
munes à toute la monarchie : la liste civile, les affaires 
étrangères, l'armée, le commerce extérieur, la douane, 
les monopoles, les impôts indirects, la monnaie, 
la dette publique et les finances en tant que nécessitées 
par l'administration des affaires qui précèdent. La diète 



\ . Bogoslav Sulek, op. cit., Supplément, page vin ; Pliveric, 
Beitrœge zuni ungarisch-kroatischèn Bundesrechte, pages 229 
et s. 

2. Bogoslav Sulek, ibidem, Supplément, pages lxxii à 

LXXVI. 
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réserves pour la forme, elle nomma dans son sein une 
nouvelle commission de douze membres (kraljevinski 
odbor), avec Tordre de reprendre les pourparlers avec 
la commission hongroise et d'aboutir à tout prix. 

L'entente ne tarda donc pas à se faire, les délégués 
croates se contentant en général d'enregistrer les volon- 
tés de leurs, collègues magyars. Un nouveau projet, 
élaboré en quelques heures à peiue (1), fut déposé sur 
le bureau de la diète le 21 septembre 1868 et adopté, 
sans discussion pour ainsi dire, le 24 septembre sui- 
vant. Cette simple constatation, dénuée d'artifice, peut 
suffire pour illustrer la marche des négociations. 

La sanction est du 8 novembre 1868 et la promulga- 
tion du 18 du même mois (2). 



1. Pliveric, Beitrœge zum ungarisch-hroatischen Blindes- 
rechte, page 63. 

2. V. sur les travaux préliminaires : Franjo Vrbanic, Rad 
hrvatskoga rakonarstva na polju uprave od godine 1861 do 
najnovijega vremena, Agram, 1890. 
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CHAPITRE PREMIER 



TEXTE ET COMMENTAIRE 



Nous essayerons de donner ci-après une traduction 
littérale du compromis de 1868, ainsi que des lois qui 
sont venues le modifier depuis. Nous croyons pouvoir la 
garantir exacte, l'ayant faite tant sur l'original croate 
que sur le texte officieux allemand (1). 

Nous dirons toujours « compromis hongrois-croate », 
car il convient de distinguer soigneusement le hongrois 
du magyar. Les deux termes ne se couvrent pas (2) : le 

1 . Une seule traduction française a été donnée jusqu'à ce 
jour du compromis de 1868, c'est celle des Constitutions moder- 
nes de Dareste. Mais elle est faite d'une façon incomplète. 

2. « ... Les publicistes hongrois se plaisent à donner, sans 
aucune distinction, la nationalité hongroise aux peuples qui 
habitent tous ces pays (la Voïvodie et le Banat serbes, la Tran- 
sylvanie, TEsclavonie, la Croatie et le littoral qui en dépend, 
parfois même la frontière militaire et la Dalmatie). Bien plus, 
ils emploient ce mot de nationalité, tantôt eu égard à la lan- 
gue et à la race, et tantôt eu égard aux rapports historiques et 
politiques, de sorte que les étrangers ne peuvent s'en former 
qu'une idée assez confuse. Néanmoins, ils ne parviendront pas 

Horn 10 
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bien le second, mais celi 
:lui-là. On appelle Hongro 
igrie, c'est-à-dire 19 millic 
ant de Roumains, de Serbi 
ds, de Russes, elsurtoutde 
eu près la moitié. C'est la 

plus puissante, la plus ti 
, grâce à sa richesse aussi, < 
isi dire absolu sur toutes 
itïon,qui sont souvent traité 

droits, sans puissance, sa 
Ire, la loi électorale étan 
oujours la prédominance à 
îalités non -magyares seml 
s simples satellites. Tout 
ore réussi à prendre il la 
ce qui leur revient (1). 

tout homme qui connaît un pt 
qui, en 1848, s'est tenu au c 
les journaux. Cet homme n'ij, 
lème avant que le gouverner 
rtie, et contre des ordres form 
formé exclusivement par l'él 
Sud, contre les Serbes et les C 
'aques ; et, à l'Est, contre les 
contre lui... ». — Anonyme, 
i/ars, page 122. 
i semble pas avoir changé de 
partis d'opposition. Nous n'< 
formation suivante que nous 
:mps, du l 8r mai 1906 : 
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Le compromis de 1868 est loi fondamentale tant en 
Hongrie qu'en Croatie. Sanctionné aux dates du 8 et du 
17 et promulgué à celles du 18 et du 33 novembre, il 
est devenu en Hongrie la loi XXX de 1868 et en Croatie 
la loi I de la même année, « relative au compromis que 
contractèrent, pour régler les questions de droit public 
ayant existé entre eux, d'une part, le royaume de Hon- 
grie réuni à la Transylvanie, et de l'autre, le royaume 
de Croatie et de Slavonie ». 

La loi hongroise contient une introduction qui ne se 
retrouve pas dans le texte croate. En voici la teneur : 
« Etant donné que, pour aplanir les questions de droit 
public ayant existé entre eux, le parlement hongrois 
d'une part, et le parlement croato-slavono-dalmate de 
l'autre, ont, d'un commun accord, conclu une convention, 

durer dix jours. Ont été élus dans trente-cinq circonscriptions, 
où le résultat des élections était connu dans la soirée : trente 
membres du parti Kossuth, quatre membres du parti constitu- 
tionnel et un démocrate. 

« Parmi les élus se trouvent le président du Conseil : 
M. Wekerlé, et les ministres Kossuth et Apponyi. 

« Le ministre de l'intérieur, M. Andrassy, avait lancé une 
circulaire aux sous -préfets ordonnant de ne pas exercer de 
pression officielle, mais de surveiller l'influence du clergé et le 
« terrorisme des nationalités » . Ils doivent procéder à l'arres- 
tation de quiconque se livrerait à des manœuvres jle « terro- 
risme jd antimagyar. Aussi de nombreuses arrestations ont-elles 
été effectuées, dans le pays roumain surtout, où la lutte élec- 
torale se fait par brochures et non par assemblées publiques, 
puisqu'on ferme la bouche aux orateurs quand ils font de la 
propagande antimagyare. Les garnisons sont renforcées ; des 
régiments sont partis de Vienne pour la Transylvanie. C'est 
ainsi qu'on entend la liberté électorale et le droit des nationa- 
lités en Hongrie ». 
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cette dernière/ également approuvée, confirmée et 
sanctionnée par Sa Majesté Impériale et Royale Aposto- 
lique, s'insère légalement, ainsi qu'il suit, comme loi 
fondamentale commune à la Hongrie et à la Croatie, 
Slavonie et Dalmatie ». 

Le texte du compromis est précédé d'un court préam- 
bule ainsi conçu : « Etant donné que, tant en fait qu'en 
droit, les royaumes de Croatie et de Slavonie ont fait, 
au cours des siècles, partie de la couronne de saint 
Etienne, et qu'il est également stipulé dans la Pragma- 
tique Sanction (1) que les pays de la couronne hongroise 
seront eux aussi inséparables les uns des autres : le 
royaume de Hongrie réuni à la Transylvanie, d'une 
part, et les royaumes de Croatie et de Slavonie de l'au- 
tre, ont> pour régler les questions de droit public ayant 
existé entre eux, conclu sur les bases que voici le com- 
promis suivant ». 

Le compromis hongrois-croate porte la signature de 
deux contractants égaux en droit. D'un côté figure la 
Hongrie, avec la Transylvanie, qui, désormais, en 
fait partie intégrante ; ôt de l'autre, le royaume triu- 
nitaire slave, qui conserve sa personnalité politique 
distincte de celle de la Hongrie. L'article 70 du compro- 
mis en tire cette conséquence logique qu'aucune des 
deux partes contractantes ne saurait, sans violence, 
faire subir, de son propre chef, le moindre changement 
aux clauses du traité. Malheureusement, ainsi que le fait 

1 . La Pragmatique Sanction dont il est question ici est celle 
de 1723 : Pliveric, Beitrœge zum ungarisch-kroatischen Bun- 
desrechte, page 281 ; Bidermann, Bévue de droit international, 
1876, pages 21 et s. 
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judicieusement remarquer le plus grand connaisseur du 
compromis, M. le professeur Pliveric (1), les négocia- 
teurs du traité, dans leur hâte d'aboutir, ont négligé de 
stipuler une sanction à cette interdiction, de telle sorte 
que toutes les prescriptions du compromis peuvent être 
ouvertement violées par les puissants du jour. Toute- 
fois, il n'en reste pas moins établi que les prérogatives 
stipulées en faveur de la Croatie ne doivent pas être 
considérées comme de simples concessions du souverain 
hongrois En droit, la personnalité des deux Etats reste 
distincte, et, pour parler avec le patriote croate, regnum 
regno non praescribit leges. 

Après ce court préambule, dont le vague est inten- 
tionnel, le compromis se place immédiatement sur le 
terrain pratique. Laissant là les considérations histo- 
rico-politiques, il précise toutes celles des affaires qui 
doivent être regardées comme communes. 

Le compromis, remanié plusieurs fois déjà, contient 
70 articles, dont plusieurs n'avaient qu'un caractère 
temporaire. Nous n'en donnons pas moins ici une tra- 
duction complète, estimant que le lecteur se rendra 
ainsi mieux compte de l'esprit d'ensemble. 

ARTICLE PREMIER 

Le royaume de Hongrie réuni à la Transylva- 
nie, et les royaumes de Dalmatie(2),deCroatieet de 

1. Beitrmge zum ungarisch-kroatischen Bundesrechte, pages 
131 à 137; 296 et s. 

2. Bien que le compromis ait été conclu au nom du royaume 
triunitaire entier, la signature de la Dalmatie ne figure pas au 
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Slavonie forment une seule et même communauté 
politique (drzavna zajednica, Staatsgemein- 
schaft), tant par rapport aux autres pays placés 
sous le gouvernement de Sa Majesté que par rap- 
port aux puissances étrangères. 

Le principe fondamental du traité de 1868 est énoncé 
avec beaucoup de netteté en l'article 1 er . Par rapport 
aux autres pays de la monarchie, ainsi que par rapport 
aux puissances étrangères, mais uniquement à ces 
deux points de vue-là, la Hongrie et la Croatie ne for- 
ment qu'une seule et même communauté politique, un 
seul et même Etat. Pour tout le reste, chacun des deux 
contractants — la Hongrie, ensemble avec la Transyl- 
vanie, d'une part ; le royaume triunitaire, de l'autre 
— reprend sa liberté de mouvements. L'article -59 du 
compromis le constate en toutes lettres, en reconnais- 
sant à la Croatie un territoire spécial. 

Les deux contractants sont donc égaux en droit. En 
fait cependant, la prédominance appartient à la Hon- 
grie, qui détient toute la force réelle. Elle s'en autorise 
pour agir en maltresse des droits de son alliée et 
pour essayer de faire croire à un complexe étatique 
uniforme. C'est ainsi que, contrairement à l'esprit et au 
texte du compromis, elle apparaît toujours seule dans 
les actes internationaux, même dans les expositions 
publiques. La Croatie est considérée par elle comme 
une simple annexe, comme une belle suivante, destinée 

bas de l'acte. C'est que, pas plus qu'aujourd'hui, cette dernière 
n'était représentée à la diète croate en 1868. 
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tout au plus à rehausser son prestige de grande puis* 
sance. Quoi d'étonnant si l'immense majorité des auteurs 
magyars, profitant du fait imposé, considèrent l'autono- 
mie delà Croatie comme une simple « concession », plus 
ou moins opportune ? 

En justice, en équité, en logique, la Croatie devrait 
figurer dans les actes internationaux comme l'égale et 
Palliée de la Hongrie, laquelle ne forme pas à elle toute 
seule la Transleithanie. Cette dernière en effet n'est 
pas un Etat uniforme, un et indivisible ; elle est un com- 
posé de deux unités distinctes, de deux souverains 
alliés : le souverain hongrois-transylvain d'un côté, et 
le souverain dalmato-croato-slavon. de l'autre. Sans 
doute, les deux souverains se sont imposé certaines 
restrictions en vue d'un but commun, mais il ne faut pas 
que les restrictions de l'un soient considérées comme 
une « pure concession », et celles de l'autre comme une 
obligation rigoureuse ; ce serait la négation même de 
ridée qui a présidé à la conclusion du pacte. 

Il en résulte que le titre même en usage est incor- 
rect. On ne devrait pas dire « La Hongrie », mais bien 
« La Hongrie-Croatie .>, .comme on dit « L'Autriche- 
Hongrie » lorsqu'on parle de la monarchie tout entière, 
ou tout au moins « La Transleithanie », ou « Les pays 
de la couronne de saint Etienne », etc. En ne disant 
que « La Hongrie », on semble vouloir dire qu'il n'y a 
pas de Croatie (1). 

La même remarque est de mise en ce qui concerne le 



1. V. Pliveric, Beitrœge zum ungarisch-kroatischen Bundes- 
rechte, pages 77 et s. 
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titre du souverain dans les traités internationaux ; les 
armes de la monarchie ; le pavillon maritime translei- 
than, qui devrait se composer des couleurs hongroises et 
croates réunies, puisqu'il ri existe ni de pavillon ni de 
drapeau commun (1) ; les délégations; et enfin le titre 
même de la monarchie, qui devrait être, non pas 
« Autriche-Hongrie », mais bien « Autriche-Hon- 
grie-Croatie » ou « monarchie austro-hungaro-cro- 
ate » (2). 

ARTICLE 2 

Il résulte de cette communauté politique et de 
l'union, que le roi des royaumes de Hongrie et de 
Dalmatie, de Croatie et de Slavonie doit se faire 
couronner avec une seule et même couronne et 
par un seul et même acte de couronnement, et 
que, dans le parlement commun de tous les 
royaumes, il doit être délibéré et dressé un diplôme 
de couronnement commun pour tous les royau- 
mes de la couronne de saint Etienne. 

L'original de ce diplôme de couronnement doit 
être rédigé tant en un texte magyar qu'en un 
texte croate, et ce dernier remis aux royaumes de 
Dalmatie, de Croatie et de Slavonie. L'intégrité et 
la constitution nationale des royaumes de Dalma- 
tie, de Croatie et de Slavonie doivent y être garan- 
ties. 

1. Pliveric, ibidem, pages 89 et s. 

2. Pliveric, ibidem, pages 81 à 86. 
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Le diplôme de couronnement de 1867 sera éga- 
lement, après coup, rédigé en un original croate V.| 
et expédié le plus tôt possible à la diète des royau- 
mes de Daimatie, de Croatie et de Slavonie. 



* '* 



ri 



51 



»:V 



Les négociateurs du compromis, dépassant la portée 
logique du principe posé en l'article 1 er , estimèrent 
qu'il convenait de cimenter la communauté politique 
par des actes qui sont comme à la base de tout Etat 
monarchique (1). Chaque partie contractante se dépouille . , ■& 

d'une parcelle de sa souveraineté au profit de la com- 
munauté, en renonçant à tout acte de couronnement 
particulier. Le chef commun, le roi, n'est donc couronné 
qu'une fois, en. présence de la représentation légale des 
deux Etats fédérés, et avec une seule et même couronne, . | 

celle de saint Etienne, devenue ainsi, de par la volonté 
expresse des contractants, commune à la Hongrie et à 
la Croatie. Autrefois, on se le rappelle, les rois hongrois 
se faisaient couronner spécialement comme rois de 
Croatie, sur le sol croate et avec la couronne croate. 
Désormais, un seul couronnement suffira, sans qu'il 
puisse y avoir le moindre doute à cet égard. 

Qu'est-ce qui a pu déterminer la Croatie à renoncer 
expressément à l'importante prérogative du couronne- 
ment en terre croate? C'est le changement profond sur- 
venu dans la situation politique. Tandis qu'autrefois la 
Croatie était seule à seule avec la Hongrie, aujourd'hui 

. 1. Suivant M. Pliveric, op. cit., page 73, c'est l'article 2 qui 
devrait prendre la place de l'article 1 er , et l'article 1 er celle de 
l'article 2, la communauté d'intérêts découlant pour lui de 
l'existence du souverain commun, et non inversement. 
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toutes deux se trouvent en face d'un troisième facteur, 
d'une force égale, sinon supérieure. Instinctivement, 
elles sentaient donc la nécessité de se serrer un peu plus 
Tune contre l'autre. 

Comme il n'y a qu'un couronnement, il est naturel 
qu'il n'en soit dressé qu'un diplôme. Mais c'est ici qu'ap- 
paraît nettement le caractère fédéral et de parité des 
deux Etats. Oui, il n'y aura toujours qu'un seul diplôme, 
mais il sera rédigé en deux originaux, d'une valeur 
égale : un en langue magyare et un autre en langue 
croate. Rien de plus correct, puisque l'unité n'existe que 
pour le dehors. Quant au reste, les deux nations sont 
égales en droit et absolument indépendantes l'une de 
l'autre. L'obligation du double original l'établit très 
heureusement. 

Mais si les deux contractants sont égaux en droit, en 
fait la Hongrie est de beaucoup la plus puissante. C'est 
donc d'elle seule que des empiétemeuts étaient à crain- 
dre. Aussi, la Croatie a-t-elle exigé des garanties spé- 
ciales de son alliée, en lui imposant l'obligation de res- 
pecter et à la rigueur même de défendre personnellement 
l'intégrité territoriale et le gouvernement constitutionnel 
du royaume triunitaire. Cette précaution ne constitue 
sans doute qu'une garantie morale, puisque, ainsi que 
nous le verrons plus tard, le gouvernement croate n'est 
en réalité qu'une émanation du gouvernement commun, 
lequel se confond, en fait, avec le gouvernement hon- 
grois ; mais la barrière légale n'en existe pas moins, et 
le jour où la Hongrie violerait par trop ouvertement la 
constitution de son alliée, celle-ci serait en droit de 
lui dénoncer son amitié. 
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Quant au diplôme de couronnement de 1867, élaboré 
sans la participation de la Croatie (1), il en a été, con- 
formément à l'alinéa 3 de l'article 2, rédigé après coup 
un original croate, qui a été promulgué au commence- 
ment de Tannée 1869 (2). A raison de son importance, 
nous en donnons ci-après le texte in extenso (3) : 

Loi II de 1867 concernant l'incorporation dans le code, 
du diplôme royal délivré par Sa Majesté Royale avant 
son inauguration et couronnement, et du serment royal 
prêté à V occasion du couronnement. 

« Le diplôme royal délivré à la nation par S. M. R. 
avant son heureuse inauguration et couronnement, et le 
serment royal prêté au moment du couronnement, 
s'insèrent parmi les lois nationales, en leur entier, ainsi 
qu'il suit : 

« Nous, François Joseph I er , etc., en qualité de roi 
apostolique de Hongrie et des royaumes associés, 
savoir faisons par le présent diplôme : que, comme 
S. M. Ferdinand I er , d'illustre règne, empereur d'Autri- 
che, roi de Hongrie, V e du nom, Notre très honoré et 
très aimé oncle, a solennellement renoncé, par acte 
d'abdication en date à Olmtitz du 2 décembre 1848, 
tant à la couronne austro-hongroise qu'aux couronnes 

1. Pliveric, op. cit., page 275. 

2. La sanction royale pour la Croatie est du 10 décembre 
1868. En Hongrie, il a été sanctionné le 28 juillet 1867 et inséré 
dans le Gode sous le titre de Article de loi II de 1867. — 
V. Milan Smrekar, Ustavno zakonoslovje, page 111 et note 3. 

3. On remarquera que l'indivisibilité et l'indépendance de la 
Croatie y sont expressément affirmées, bien que celle-ci n'ait 
pas participé à son élaboration. 
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des autres pays soumis à sa souveraineté; et comme 
d'autre part, S. A. I. et R. l'archiduc François-Charles, 
Notre très honoré et très aimé père, à qui revenait la 
succession dans Tordre héréditaire, a déclaré v renon- 
cer également par la même occasion et avec une égale . 
solennité ; — le trône royal de Hongrie et des royau- 
mes associés Nous est échu en notre qualité d'héritier 
légitime, conformément à l'ordre de succession établi 
par les articles de loi 1 et 2 de Tannée 1723. — Nous 
avons en conséquence effectivement pris le gouverne- 
ment, mais, à cause des graves obstacles survenus 
ensuite, Nous n'avons pu nous faire couronner comme 
roi de Hongrie et des royaumes associés dans le délai 
prescrit par Tarticle de loi 3 de Tannée 1791 (1). 

« Plus tard, c'est-à-dire en 1861, Nous avons convo- 
qué la diète pour Nous faire sacrer et couronner, et 
Nous lui avons soumis les susdits actes d'abdication au 
trône de S. M. Tempereur et roi Ferdinand, Notre très 
honoré oncle, et de S. A. Tarchiduc François-Charles, 
Notre père fllialement aimé et honoré ; mais Notre cou- 
ronnement n'a pu avoir lieu davantage à cette époque, 
à cause des circonstances d'alors. 

« Nous avons donc de nouveau convoqué la présente 
diète pour le 10 décembre 1865 en Notre ville royale 
libre de Pest, pour faire procéder à Notre couronne- 
ment royal, et Nous Tavons ouverte et dirigée en per- 
sonne sans interruption. Après de longues délibéra- 
tions, Nous avons enfin, grâce à Dieu et pour la plus 



1. Aux termes de cette loi, le couronnement doit avoir lieu 
dans les six mois de l'avènement. 
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grande joie de Notre cœur paternel, réussi à faire dispa- 
raître, par le rétablissement de la constitution, les diffi- 
cultés à cause desquelles Notre inauguration et Notre 
couronnement royal n'ont pu avoir lieu jusqu'alors. 

» En ce qui concerne les scrupules que la diète de 
1861 Nous avait, dans des requêtes réitérées, témoignés 
au sujet des actes d'abdication de S. M. l'empereur e1 
roi Ferdinand V, Notre très honoré et très aimé oncle, 
et de S. A. I. et R. l'arcbiduc François-Charles, Notre 
père finalement aimé et respecté, ils ont été levés pai 
la déclaration qui a été faite en Notre nom devant la 
diète par Notre ministère responsable, à savoir que des 
vices de forme des susdites abdications il ne pourra être 
tiré aucune conséquence préjudiciable pour l'autonomie 
et l'indépendance légitimes du pays et que les abdica- 
tions au trône ne pourront avoir lieu dans l'avemi 
qu'avec l'assentiment exprès et la mention spéciale de 
la Hongrie, à qui d'ailleurs l'acte devra être notifié spé- 
cialement; et que d'ailleurs un projet de loi spécial 
devra être élaboré pour la garantie des droits du pays, 
aussitôt après Notre couronnement solennel. 

« C'est pourquoi, vu les dispositions des lois nationa- 
les et le désir de Nous couronner le plus tôt possible, 
conformément à ces lois, comme héritier légitime et 
réel du trône et de la couronne de Hongrie et des 
pays associés, les magnats et députés du royaume sont 
venus Nous trouver pour Nous exprimer, avec leurs 
hommages, leur humble requête, qu'en conformité des 
lois fondamentales du pays, et en tout cas avant Notre 
couronnement, il Nous plût, pour l'a garantie des droits 
du pays, délivrer un diplôme royal et y adopter les 
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articles ci-après rapportés, avec tout ce qu'ils renfer- 
ment; sanctionner les dits articles en vertu de Notre 
puissance royale ; les confirmer ; les observer Nous- 
même ; et les faire observer par tous autres. La teneur 
de ces articles est la suivante : 

« 1° Nous maintiendrons saintement et inviolable- 
ment, et Nous ferons également observer par tous 
autres, en vertu de Notre puissance royale: Tordre,de 
succession au trône royal, établi par les articles de loi 
1 et 2 de Tannée 1723 ; le couronnement, qui devra 
avoir lieu conformément à l'article de loi 3 de Tannée 
1791 ; les droits, constitution, libertés, indépendance 
légale et intégrité du territoire de la Hongrie et des 
royaumes associés. 

« Nous maintiendrons saintement et strictement : les 
libertés, privilèges et coutumes ayant force de loi dans 
ces pays et royaumes; les lois adoptées avant ce jour 
par les diètes et sanctionnées par Nos illustres prédé- 
cesseurs, les rois couronnés de Hongrie; celles qui 
seront adoptées dans Tavenir par les diètes et sanction- 
nées par Nous en notre qualité de roi couronné ; et ce en 
tous points, clauses et articles, suivant le sens et l'appli- 
cation qui leur seront donnés après entente commune 
entre le roi et la diète ; à l'exception toutefois de la 
clause abrogée de la loi d'André II, de glorieuse 
mémoire, de 4222, commençant par ces mots : Quodsi 
vero nos, et finissant par les mots suivants: in perpé- 
tuant facilitaient (1). 



1. Le texte visé (art. 31 in fine) de cette fameuse loi, sauve- 
garde suprême des libertés nationales pendant des siècles, était 
ai nsi conçu : « Quodsi vero nos, vel aliquis successorum nos- 
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« Comme garantie de tout de qui précède servira 
Notre serment royal que Nous prêterons à l'occasion de 
Notre couronnement sur le contenu du présent diplôme, 
conformément aux paroles du serment de couronnement 
de Notre illustre prédécesseur Ferdinand 1 er . 

« 2° Nous conserverons toujours la sainte couronne 
du pays dans le pays, conformément aux lois nationales 
et aux antiques coutumes des habitants du pays, et Nous 
la ferons garder par des personnes laïques, choisies 
parmi les dits habitants du pays sans distinction de 
religion (1). 

« 3° Conformément à Notre serment de couronnement, 
Nous réunirons à la Hongrie et aux pays associés, toutes 

trorum aliquo unquam tempore huic disposition! nostrae con- 
traire voluerit, liberam habeant harum autoritate sine nota 
alicujus infidelitatis, tam episcopi, quam alii jobagiones ac 
nobiles regni universi et singuli, praesentes et futuri, posteri- 
que resistendi et contradicendi nobis et nostris successoribus in 
perpetuam facultatem » (Que si Nous, ou quelqu'un de Nos 
successeurs, voulions jamais Nous soustraire à la présente 
ordonnance, les évêques et autres barons et nobles de Notre 
royaume, tous ensemble ou séparément, présents et futurs, 
auront toujours, par la vertu même de cette ordonnance, et 
sans encourir la note d'infidélité, la libre faculté de Nous résis- 
ter et contredire, à Nous et à Nos successeurs). — V. la traduc- 
tion de la bulle cTor dansDareste, Les Constitutions modernes, 
tome I, page 394 ; Sayous, Histoire générale des Hongrois, 
tome I, page 227. 

1. « La loi de 1867 a désigné les gardiens de la couronne 
qui sont élus par la diète, conformément à d'anciennes lois qui 
remontent au roi Mathias (1458-1490). La couronne de saint 
Etienne a joué un rôle considérable dans l'histoire constitution- 
nelle de la Hongrie. Il est de tradition que le roi couronné a 
seul le pouvoir effectif » : Dareste, Les Constitutions modernes, 
tome I, page 412, note 2. 
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les parties et provinces de ces pays déjà reprises et 
toutes celles qui le seront dans l'avenir avec l'aide de 
Dieu (1). 

« 4° Dans le cas où, ce qu'à Dieu ne plaise, la descen- 
dance des deux sexes des archiducs d'Autriche vien- 
drait à s'éteindre par la mort de tous les héritiers issus 
du sang des empereurs et rois de Hongrie, et ce, en 
premier lieu, de Notre ancêtre Charles VI (respective- 
ment Charles III), de glorieuse mémoire, ensuite de feu 
Joseph I er , et enfin de feu Léopold I er , la prérogative 
d'élection et de couronnement du roi fera, conformément 
aux dispositions des articles de loi 1 et 2 de 1723, retour 
à la Hongrie et aux pays associés, pour leur appartenir 
inviolablement suivant leurs antiques coutumes et avec 
la valeur et l'état d'autrefois. 

« 5° Ainsi qu'il est dit ci-dessus à l'article 1 er , chaque 
fois que dans l'avenir il devra être procédé par la diète 
de Hongrie à un couronnement semblable, Nos héri- 
tiers et successeurs, rois à couronner, devront préalable- 
ment confirmer les garanties contenues dans le présent 
diplôme et prêter serment dessus.. 

« En conséquence, ayant daigné accueillir la susdite 
requête de la diète, et cédant au penchant de Notre cœur 
paternel, Nous reconnaissons comme opportuns et tenons 

1 . « Cet article vise spécialement les anciennes .provinces 
perdues par la Hongrie, notamment la Dalmatie, qui doit être 
rattachée au royaume de Croatie-Slavonie, en vertu d'une dis • 
position expresse de la loi 30 de 1866 (art. 65), à laquelle il n'a 
pas encore été fait droit. La question pourra aussi s'élever, le 
cas échéant, pour la Bosnie, que les Hongrois considèrent 
comme une dépendance de la couronne de saint Etienne » : 
Dareste, Les Constitutions modernes, tome I, page 413, note 1. 
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pour agréables tous les articles insérés ci-dessus, avec 
tout ce qu'ils renferment, tant dans leurs détails que dans 
leur ensemble. Nous y cjonnons donc Notre auguste assen- 
timent, en promettant et en garantissant avec Notre 
parole royale à la Hongrie et aux royaumes frères, que 
Nous observerons Nous-même tout ce qui est dit ci-des- 
sus, et que Nous le ferons observer par Nos sujets, quels 
que soient leur rang et leur condition ; ainsi que Nous 
l'acceptons, l'approuvons et le sanctionnons par Notre 
présent diplôme. 

« En foi et certitude de quoi, Nous avons signé le pré- 
sent acte de Notre propre main, et y avons apposé Notre 
sceau royal. 

« Fait à Budapest, capitale de Notre royaume de Hon- 
grie, le six juin de Tan de Notre-Seigneur 1867. 

Serment Royal. 

« Nous, François-Joseph I er , par la grâce de Dieu roi 
héréditaire et apostolique de Hongrie et des pays asso- 
ciés, jurons devant Dieu vivant, devant la bienheureuse 
Vierge Marie et devant tous les saints de Dieu : de main- 
tenir les églises de Dieu, les autorités (municipes) et 
les habitants ecclésiastiques et laïques de tout rang, de 
la Hongrie et des royaumes frères, dans leurs droits, 
privilèges, libertés, prérogatives, lois et bonnes coutu- 
mes antiques et approuvées; de rendre la justice à cha- 
cun; de maintenir inviolablement les droits, la constitu- 
tion, l'indépendance légale et l'intégrité du territoire 
de la Hongrie et des royaumes frères; d'observer les lois 
de feu André II (à l'exception toutefois de la clause 31 

Horn 11 
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If* desdites lois, laquelle commence par les mots : Quodsi 

vero nos et se termine par les mots : in perpétuant facul- 

tatem); de ne point aliéner ni restreindre les frontières 

\f. de la Hongrie et des royaumes frères, ni rien de ce qui 

ÈV relève de ces pays à un droit et à un titre quelconques, 

[ mais bien au contraire de les augmenter et étendre 

autant que possible, et de faire tout ce que Nous pourrons 
légitimement pour le bien public, la gloire et l'accrois- 
sement de ces pays. Avec l'aide de Dieu et de tous ses 
saints! » (1). 



* 



Les lois fondamentales visées par le diplôme de cou- 
ronnement sont de deux sortes. Un premier groupe 
comprend les traités passés par la nation avec la dynas- 
tie, ou par les pays de la couronne hongroise avec les 
pays héréditaires de l'Autriche ; l'autre a pour objet, 
soit les rapports de la couronne ou de la dynastie avec 
les Etats comme tels, soit les privilèges, avantages, 

1 . Bien que la succession au trône soit héréditaire dans la 
maison des Habsbourg, le droit public hungaro-croate veut que 
le prince appelé à y monter se soumette à certaines solennités 
symboliques, sans lesquelles il ne serait pas considéré comme 
légalement investi du pouvoir suprême. L'ensemble de ces solen- 
nités, appelé inauguration royale, se compose de trois actes 
différents, savoir : 1° L'octroi du diplôme inaugural ou 
diplôme de couronnement ; 2° Le sacre religieux; 3° Le serment 
prêté par le roi en personne, en plein air. à ciel découvert. 

Le couronnement doit avoir lieu dans les six mois de l'avè- 
nement, dans le parlement spécialement convoqué à cet effet 
et appelé pour cela parlement de couronnement ou diaeta 
inauguralis. — V. Smrekar, Ustavno zakonostovje, page 114, 
note 1. 
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honneurs, dignités où obédiences dûs au roi ou aux 
membres de sa famille. 

Appartiennent au premier groupe : 

1° Les traités de 1526 et de 1527 (1) ; 

2° Les pragmatiques sanctions de 1712 et de 1723(2); 

3° La bulle d'or (bulla aurea) d'André II, de 1222 (3). 

Font partie du second groupe : 

1° La loi III de 1791 sur le couronnement. Aux termes 
de l'article 1 er de cette loi, le roi doit se faire couronner 
dans les six mois de son avènement, «salvis tamen inter- 
medio tempore (c'est-à-dire dans le délai qui sépare 
l'avènement du couronnement) omnibus juribus heredi- 
tarii Régis, salvis non minus eidem Régi debitis homa- 
giales fidei obligationibus » (4); 

2° La loi III de 1848 sur l'organisation du ministère 

1 . En ce qui concerne ces traités, voyez plus haut, pages 49 
à 81. 

2. V. plus haut, pages 87 à 102. — A ce propos disons en 
passant que ce serait une erreur de croire qu'en cas de non- 
renouvellement des traités de commerce entre les deux parties 
de la monarchie, les liens d'inséparabilité seraient relâchés. Il 
n'est jamais venu à ridée d'aucun Autrichien ou Hongrois 
sérieux de ne pas conserver réunies toutes les parties de la 
monarchie. Ce que les peuples opprimés demandent, c'est un 
développement fédéraliste plus en rapport avec les besoins 
modernes. 

3. Le maintien de cette bulle, à l'exception du passage relatif 
à la liberté de désobéissance au roi, n'a en réalité aucune 
signification pratique, les libertés du pays étant garanties par 
des actes modernes. Sa mention n'a que la valeur d'une 
réminiscence historique. Son nom lui vient de ce qu'elle a été 
scellée d'un sceau d'or. 

4. V. Milan Smrekar, Ustavno zakonoslovje, page 112, 
note. 
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que la Hongrie a institué chez elle le mariage civil et le 
divorce (loi du 18 décembre 1894), la Croatie vit toujours 
sous le régime des lois concordataires (1). 

Les affaires communes aux deux pays sont délibérées 
au parlement central, qui siège à Budapest, trois mois 
au moins dans l'année. L'idée en elle-même est, certes, 
bonne, mais l'exécution en tourne inévitablement au 
désavantage de la Croatie, pour cette raison bien simple 
que le nombre des représentants croates au parlement 
commun est infinitésimal par rapport au nombre des 
députés hongrois* Les délégués croates n'ont guère 
d'autre mission que de grossir les rangs d'un parti 
magyar contre un autre parti magyar. Comme des dé- 
putés du second Empire français, on peut dire d'eux 
qu'ils ne sont que les spectateurs de leur gouvernement. 
Leurs voix, forcément en minorité, sont une quantité 
négligeable, et l'égalité promise à la Croatie un simple 
leurre. 

En ce qui concerne le mode d'élection au parlement 
commun, la composition de ce dernier, sa compétence, 
les pouvoirs du gouvernement commun, et la façon dont 
la Croatie y est représentée, les articles suivants nous 
les feront connaître. 

article 4 

Les royaumes de Dalmatie, de Croatie et de Sla- 

> 

vonie ratifient l'article de loi XII de 1867, du 
parlement hongrois, lequel énumère les affaires 

i. V. Annuaire de législation étrangère, 1895, v° Hongrie, 
pages 355 et s.; Bulletin pratique de droit international privé, 
1902. 1 60. 
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austro-hongrois ; nous croyons donc utile, pour la meil- 
leure compréhension de cet ouvrage, d'en reproduire 
ici le texte intégral. Bien entendu, notre traduction est 
faite tant sur le texte allemand que sur le texte croate. 

ARTICLE DE LOI XII DE 1867 (COMPROMIS AUSTRO -HONGROIS) 

| 1 er . — L'union légalement existante entre les pays de la 
couronne hongroise d'une part, et les autres pays et provinces 
de Sa Majesté de l'autre, est basée sur la Pragmatique Sanction, 
adoptée par les articles de loi I, II et III de 1723. 

| 2. — Ce solennel contrat fondamental, qui établit le droit 
de succession au trône de la branche féminine de la maison de 
Habsbourg, proclame en même temps que les pays et provin- 
ces qui, conformément à l'ordre de succession établi, sont pla- 
cés sous la puissance d'un seul et même souverain, doivent 
êtie possédés ensemble, à titre indivisible et inséparable. De ce 
principe formellement exprimé découle cette conséquence, que 
la défense et le maintien de la sûreté générale par les forces 
réunies constituent une obligation générale et mutuelle, déri- 
vant directement de la Pragmatique Sanction. 

| 3. — Mais à cette obligation la Pragmatique Sanction a 
mis cette condition expresse, que l'indépendance constitution- 
nelle politique et administrative intérieure de la Hongrie soit 
maintenue inviolablement. 

| 4. — Telles sont les deux idées fondamentales qui ont ins- 
piré la diète hongroise lorsqu'elle a entrepris de déterminer les 
rapports concernant au même titre la Hongrie et les autres 
pays placés sous le gouvernement du souverain commun. Et 
de même que la Hongrie a toujours été prête dans le passé et 
qu'elle sera toujours prête dans l'avenir a faire tout ce qu'exi- 
geront d'elles nécessairement la défense et le maintien de la 
sûreté générale par les forces réunies : de même, il lui est 
impossible, d'autre part, de s'imposer des obligations qui dépas- 
seraient ce but et qui ne seraient pas absolument indispensa- 
bles pour l'atteindre. 
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i. — En ce qui concerna la Hongrie, jusqu'à présent la 
hongroise arrêtait d'un commun accord avec le roi tout 
11 était relatif aux rapports sus-indiqués ; aucun autre pays 
sreait une influence quelconque sur l'établissement de 
illes décisions, parce que, étant souverain absolu des autres 
places sous son sceptre, le roi de Hongrie disposait de 
i intérêts et de leurs affaires avec un pouvoir absolu. Mais 
•sent la situation est essentiellement changée, par ce fait, 
yant aux termes du très haut discours du trône accorda 
Iroits constitutionnels à ses autres pays. Sa Majesté ne peut 
les représenter avec un pouvoir absolu, ni négliger leur 
îence constitutionnelle. 

6. — Ce sont ces deux points de vue que la diète a consi- 
s comme décisifs lorsqu'elle a procédé à la détermination 
principes fondamentaux qui doivent servir de base au 
ement des affaires communes. Elle a donc pris à cet égard 
me point de départ la Pragmatique Sanction, que tant Sa 
;sté que la diète ont déclaré vouloir reconnaître comme tel 
îe façon générale. 

7. — Aux termes de la Pragmatique Sanction, le souve- 
est, il est vrai, commun, en ce sens, que la couronne de 

grie appartient au même prince que celui qui règne aussi 
> les autres pays, mais il ne s'ensuit pas que les frais d'en- 
en de la cour du souverain doivent nécessairement être 
lis en commun. Le but posé par la Pragmatique Sanc- 
n 'exige pas une pareille fixation commune. Tout au con- 
re, il est beaucoup plus conforme à l'indépendance consti- 
innelle de la Hongrie et au caractère auguste et souverain 
on roi, que, sur la proposition du ministère responsable 
grois, le parlement de Hongrie vote à part les dépenses 
issaires pour l'entretien de la cour du roi de Hongrie. Le 
: et le service des dépenses pour l'entretien de la cour royale 
ont donc pas considérés comme faisant partie des affaires 
imunes (1). 

. La liste civile est établie tous les dix ans. 
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| 8. — Un des moyens de réaliser la défense commune et 
générale dérivant de la Pragmatique Sanction, est la conduite, 
conforme au but, des affaires extérieures. Cette conduite con- 
forme au but exige qu'il y ait communauté quant à celles des 
affaires extérieures qui concernent également tous les pays 
soumis au règne de Sa Majesté. En conséquence, la représen- 
tation diplomatique et commerciale de l'Empire vis-à-vis des 
puissances étrangères, ainsi que les dispositions devenues 
nécessaires eu égard aux traités internationaux, rentrent dans 
la compétence du ministre des affaires étrangères commun, 
qui est tenu de se mettre en rapport et de s'entendre à ce sujet 
avec les ministères des deux pays. Chaque ministère commu- 
nique à part à son corps législatif respectif les traités interna- 
tionaux. Ces affaires extérieures, la Hongrie les considère donc 
elle aussi comme communes, et elle est toute disposée à con- 
tribuer dans ce but aux dépenses nécessaires, à établir en 
commun, dans la proportion qui sera déterminée plus loin de 
la manière indiquée parles paragraphes 18, 19, 20, 21 et 22. 

§9. — Le second moyen de défense commune concerne l'ar- 
mée et les dispositions qui s'y rapportent ; en un mot, les affaires 
militaires. 

1 10. — Prenant en considération tout ce qui vient d'être dit 
ci-dessus, notamment au paragraphe 5, les principes suivants 
sont établis en ce qui concerne les affaires militaires. 

| 11. — En conformité des droits souverains qui appartien- 
nent constitutionnellement à Sa Majesté quant aux affaires 
militaires, on reconnaît comme relevant de la décision de Sa 
Majesté, tout ce qui a .trait à l'ensemble de l'armée, et, par 
conséquent, tout ce qui concerne l'armée hongroise en tant 
que partie intégrante de l'armée totale, c'est-à-dire l'adminis- 
tration uniforme, le commandement et l'organisation inté- 
rieure . 

| 12. — Toutefois, et conformément aux lois en vigueur jus- 
qu'à ce jour, le pays se réserve, tant au point de vue législatif 
qu'au point de vue administratif, 1 tout ce qui est relatif au 
recrutement périodique de l'armée hongroise et au vote du 
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contingent ; tout ce qui concerne la durée du service et les 
conditions auxquelles le contingent sera accordé ; ainsi que tout 
ce qui se rapporte au casernement (emplacement) et à l'entre- 
tien des troupes. 

1 13. — Le pays déclare en outre que la fixation ou la modi- 
fication du système de défense ne pourront, quant à la Hon- 
grie, jamais avoir lieu que du consentement du parlement 
hongrois. Mais, comme les fixations et les modifications de 
cette nature ne sauraient atteindre leur but que si, des deux 
côtés, on s'inspire des mêmes principes, les deux ministères, 
après s'être préalablement entendus, soumettront chaque fois, 
à l'un et à l'autre des corps législatifs, des projets partant de 
principes identiques. Afin d'aplanir les divergences de vues 
pouvant surgir à ce propos entre les deux corps législatifs, 
ceux-ci communiqueront entre eux par voie de députations . 

§ 14. — Sauf pour ce qui est du service militaire, tout ce qui 
est relatif aux conditions civiles, aux droits et aux devoirs 
des individus composant l'armée hongroise, sera réglé par 
le législateur hongrois, respectivement par le gouvernement 
hongrois . 

| 15. — Les dépenses relatives aux affaires militaires sont 
toutes communes, en ce sens que la proportion pour laquelle 
la Hongrie sera tenue d'y contribuer, sera fixée d'un commun 
accord dans les négociations préalables visées par les para- 
graphes 18, 19,20, 21 et 22. 

§ 16 — Les finances sont reconnues communes par le par- 
lement hongrois en tant que seront communes les dépenses 
destinées aux affaires indiquées comme communes par les 
paragraphes précédents. Mais cela doit s'entendre de cette 
façon que si, à la vérité, l'ensemble des dépenses nécessaires 
pour les affaires indiquées doit être déterminé en commun de 
la manière fixée ci-après par les paragraphes relatifs à l'ap- 
plication : la répartition, la perception et l'envoi sur place de 
la somme incombant à la Hongrie d'après la proportion établie 
par les paragraphes 18, 19, 20, 21 et 22, seront arrêtés par le 
parlement hongrois et par le ministère qui est responsable 
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devant lui, de la manière prescrite par les paragraphes suivants 
relatifs à l'application. 

'§ 17. — Toutes les autres dépenses publiques de la Hongrie 
seront, sur la proposition du ministère hongrois responsable, 
fixées par voie constitutionnelle par le parlement hongrois. 
Ces dépenses, ainsi que toutes les autres contributions en gêné • 
rai, seront, à l'exclusion complète de toute ingérence étran- 
gère, réparties, perçues et administrées par le ministère hon- 
grois, sous sa responsabilité personnelle . 

§ 18. — Telles sont les affaires dont la communauté plus 
haut décrite est censée dériver de la Pragmatique Sanction . 
Si, en ce qui les concerne, une entente intervient entre les 
parties, il faudra fixer d'avance, par un compromis réciproque, 
la proportion dans laquelle les pays de la couronne hongroise 
seront tenus de participer aux charges et aux dépenses relati- 
ves aux affaires déclarées communes sur la base de la Pragma- 
tique Sanction. 

1 19. — Cet accord et cette fixation se feront ainsi que, d'une 
part, le parlement des pays de la couronne hongroise, et de . 
l'autre, celui des pays de Sa Majesté, désigneront chacun une 
députation en nombre égal. Les deux députations élaboreront, 
avec l'aide des deux ministères responsables, un projet concer- 
nant ladite proportion, appuyé de chiffres détaillés. 

§ 20. — Chaque ministère soumettra ce projet à son parle- 
ment, où il sera régulièrement discuté. Chaque parlement fera 
connaître ses décisions à l'autre parlement par l'intermédiaire 
de son ministère, et les résultats ainsi obtenus seront soumis à 
la sanction de Sa Majesté. 

| 21 . — Si les deux députations n'arrivaient pas à s'accor- 
der sur le projet, l'avis de chacune d'elles sera soumis aux deux 
parlements . Si les deux parlements ne parvenaient pas à s'en- 
tendre, la question sera résolue par Sa Majesté, sur la base des 
éléments fournis (1). 



1. La procédure est donc la suivante : chaque parlement 
nomme une commission en nombre égal. Les deux commis- 
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| 22. — Quant à la proportion, l'accord à intervenir 
pourra avoir de valeur que pour un temps déterminé, à Vu 
ration duquel il faudra conclure un nouvel accord de la m 
nanière (1). 

| 23. — En ce qui concerne la manière de traiter les aff; 
susmentionnées, la modification de la procédure en usage 
ju'à ce jour ne résulte pas, à strictement parler, des nb 
tions imposées par la Pragmatique Sanction; mais elle sei 
itre opportune, étant donné le changement de la situation < 
1 est parlé au paragraphe 5 ci-dessus. Le parlement dé< 
lonc que, réserve faite de l'indépendance de l'une et de l'a 
parties, il est disposé à entrer en rapport avec les autres | 
le Sa Majesté comme avec des nations constitutionnelles. 

| 24. — Etant donné que c'est précisément là le motif 
but de la décision relative aux affaires communes et 
manière de les traiter, il s'ensuit naturellement que le m 
tien de la constitution de la Hongrie en forme une des ce 
tions e: 



âons délibèrent chacune à part, sur la base des éléments f 
nis par le ministère commun, et en font un rapport à leur 
lement respectif. Les deux parlements tombent-ils d'ace 
leurs conclusions sont soumises à la sanction du monarqu 
îu contraire, et malgré les messages échanges par l'intei 
rliaire des deux gouvernements, ils ne parviennent pas à > 
tendre, la quote-part de chacune des deux moitiés de la mo 
skie est fixée par le souverain commun. C'est là une précau 
tort utile, car il est arrivé plus d'une fois dans ces dix demi 
innées que le monarque était obligé d'avoir recours à ce mo 
Toutefois, cette fixation ne se fait toujours que pour la d 
d'une année seulement. , 

1. La durée du compromis financier est généralement à- 
innées. Signé pour la première fois en 1867, il a été suce 
vement renouvelé en 1878, en 1887 et en 1899. La propoi 
jst naturellement variable. De 30 0/0 pour la Transleithe 
st de 70 0/0 pour la Cisleithanie, de 1867 à 1887, elle éta 
12 0/0, respectivement de 68 0/0, pendant la période de ' 
Ii |H97. 
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| 25. — Une autre condition essentielle est qu'un régime 
constitutionnel complet entre pareillement en vigueur dans les 
autres pays et provinces de Sa Majesté, la Hongrie ne pouvant 
entrer en rapport, quant à n'importe quelle affaire commune, 
qu'avec la représentation constitutionnelle de ces pays . D'ail- 
leurs, Sa Majesté a elle-même désiré que le mode de procéder 
en usage jusqu'à ce jour pour la discussion de ces sortes d'af- 
faires fût modifié, pour cette raison qu'elle a également conféré 
des droits constitutionnels à ses autres pays et qu'elle estime 
que leur influence constitutionnelle ne peut plus être négligée 
dans la discussion des affaires communes (1) . 

| 26. — Sous ces deux conditions essentielles, le mode de 
traiter les affaires communes serait le suivant : 

| 27. — Il faut organiser un ministère commun pour toutes 
les affaires qui, étant réellement communes, ne rentrent dans 
l'administration particulière ni des pays de la couronne hon- 
groise ni des autres pays de Sa Majesté. Ce ministère ne peut, 
à côté des affaires communes* qui lui compétent, ni s'occuper 
des affaires qui rentrent dans l'administration particulière de 
l'une ou de l'autre partie, ni exercer aucune influence sur elles 
(c'est-à-dire ni s'en mêler en quoi que ce soit). Chaque mem- 
bre de ce ministère sera responsable pour tout ce qui concerne 
ses attributions ; et en plus, le hiinistère entier sera collective- 
ment responsable pour celles des mesures gouvernementales 
qu'il aura prises en commun (2) . 
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1 . Cette disposition imposée par les Hongrois est tout à leur 
honneur. Par là, tout retour à l'absolutisme est rendu impos- 
sible en Autriche. Base, pivot et centre de la vie constitution- 
nelle et des libertés politiques dans la monarchie à cette époque, 
la Hongrie a tenu à en assurer les bienfaits à toute la monar- 
chie. Il est certain que si, depuis 1867, la Gisleithanie n'a pas 
encore fait retour au régime absolutiste, le mérite en revient 
pour- la plupart à l'article 25 du Compromis. 

2. La responsabilité gouvernementale s'exerce devant les 
délégations, qui peuvent mettre les ministres communs en état 
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g 28. — En ce qui concerne la partie des affaires communes 
ne rentrant pas directement dans le domaine de l'administra- 
tion, la Hongrie ne considère pas comme répondant au but la 
création d'un conseil d'empire général, ni celle d'un parle- 
ment général ou central, sous quelque dénomination que ce 
soit, et n'accepte aucune de ces institutions. Elle s'en tient à ce 
principe qu'étant donné que, d'après le très haut discours du 
trône même de Sa Majesté, la Pragmatique Sanction forme le 
point de départ général, les pays de la couronne hongroise 
réunis d'une part, et les autres pays et provinces de Sa Majesté 
de l'autre, doivent être considérés comme deux parties distinc- 
tes et complètement indépendantes. Il s'ensuit, que pour la 
discussion des affaires communes, l'égalité complète entre les 
deux parties doit être une condition essentielle . 

§ 29. — Que, conformément au principe de cette parité, le 
parlement hongrois choisisse dans son sein, et ce dans chacune 
de ses Chambres, une délégation composée d'un nombre déter- 
miné de membres, et que, de la même façon constitutionnelle, 
les autres pays et provinces de Sa Majesté choisissent de leur 
côté une délégation composée d'un nombre de membres égal. 
Le nombre des membres de ces délégations sera fixé d'un com- 
mun accord par les deux parties. Il ne pourra être supérieur à 
soixante pour chacune des deux parties (1). 

| 30. — Les délégations devront être élues pour une année 
seulement, c'est-à-dire pour une seule session parlementaire. À 



d'accusation. V. aussi la note sous l'article 38 et le texte de 
l'article 50. 

1 . Les affaires communes sont discutées dans les Déléga- 
tions, c'est-à-dire dans des commissions des deux parlements. 
Celles-ci se réunissent une fois par an, alternativement 
à Vienne et à Budapest, mais elles ne délibèrent jamais 
en commun. En réalité, il y a deux délégations distinctes, 
la Délégation autrichienne et la Délégation hungaro-croate, 
ayant chacune des prérogatives identiques et un droit de con- 
trôle égal. Les votes sont émis à part. 
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l'expiration de cette année, c'est-à-dire au commencement de la 
nouvelle session parlementaire, leurs pouvoirs cessent complè- 
tement. Toutefois, leurs membres peuvent être réélus. 

g 3t. — Chaque délégation choisit séparément et indépen- 
damment dans son sein son président, son secrétaire, et, en 
tant que de besoin, les titulaires des fonctions qu'elle croirait 
devoir créer, et arrête seule les dispositions de son règlement 
intérieur. 

| 32. — Les délégations seront toujours convoquées par 
Sa Majesté pour un temps déterminé et au lieu où Elle résidera 
à l'époque. La représentation nationale hongroise exprime 
cependant le désir que les assises se tiennent alternativement 
une année à Pest, l'autre à Vienne, ou, si le parlement des 
autres pays et Sa Majesté le désiraient ainsi, dans toute autre 
capitale de ces pays. 

| 33. — Chaque délégation tient ses séances à part et y 
prend ses décisions par vote individuel et a la majorité absolue 
de tous ses membres ; et ce que la majorité aura décidé, sera 
considéré comme la décision de toute la délégation. Les mem- 
bres individuels peuvent, il est vrai, pour leur justification, 
faire insérer dans le procès-verbal leurs avis personnels, mais 
cela n'affaiblit pas la valeur de la décision. 

| 34. — Ces délégations ne peuvent délibérer en commun, 
mais elles se communiquent par écrit leurs avis et décisions, 
et, en cas de divergence d'opinions, elles s'éclairent l'une 
l'autre par des messages écrits. Chaque délégation rédigera ses 
messages en sa propre langue, en y joignant une traduction 
authentique. 

| 35. — Dans le cas où il ne serait pas possible de concilier, 
au moyen de ces messages écrits, l'opinion des deux déléga- 
tions, celles-ci se réuniront en une séance commune, mais 
uniquement et exclusivement pour l'émission d'un vote. Ces 
séances communes seront présidées par les présidents des deux 
délégations, alternativement par l'un et par l'autre. La déci- 
sion ne peut être prise que si deux tiers au moins des membres 
de chaque délégation sont présents. La décision se forme tou- 
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jours à la majorité absolue des voix. Et étant donné que 
précisément au moment du vote que l'application du prii 
de parité est de la plus' haute importance dans l'intéri 
l'une et de l'autre parties, dans le cas où, pour un motif 
conque, il manquerait un ou plusieurs membres de la dé 
tion de l'une ou de l'autre partie, la délégation de l'autre 
tie sera tenue de réduire elle aussi le nombre de ses mem 
de telle sorte que les délégations de l'une et de l'autre pi 
soient absolument égales quant au nombre. La réductic 
nombre s'opère par une commission de la délégation la 
nombreuse, par voie de tirage au sort parmi ses membre) 
procès-verbal doit être rédigé dans les langues de chacum 
deux parties par leurs secrétaires respectifs, et certifié en 

§ 36. — Si un triple échange de messages reste sans r 
tat, chaque partie a le droit d'inviter l'autre à résoudi 
question par un vote commun. En ce cas, les président! 
deux parties fixent ensemble les lieu, jour et heure de la ses 
et chacun d'eux y convoque les membres de sa délégation 

g 37. — Ne peuvent rentrer dans le cercle d'attributioi 
ce3 délégations que les affaires qui leur sont renvoyées ex 
sèment comme communes par la présente résolution. Les 
gâtions ne peuvent, dans leurs dispositions, franchir ces lin 
ni s'immiscer dans les affaires qui sont réservées au parle 
hongrois et au gouvernement hongrois. 

§38. — La délégation députée pour la discussion des al] 
communes étant librement élue par le parlement, persoi 
ce dernier et le représente de la manière ci -dessus décrite \ 
vis des autres pays de Sa Majesté, dans les affaires énum 
par la présente résolution. Ces délégations ne doivent être 
par aucune information préalable (mandat impératif) (f). 

t . La délégation autrichienne est organisée d'une façon 
logue par la loi constitutionnelle du 21 décembre 1867 : Jti 
gesetsblatt (Bulletin des Lois), n" 146. — V. la traductii 

cette loi dans Dareste, Les Omsli.lution.ii modernes, ton 
pages 332 et s. 




HIT»" — !~ " ~^'r?vr»! - . ■' *" ."' •; » < 



'£% -1 <--.' 



4 



LE COMPROMIS HONGROIS-CROATE 



177 



§ 39. — En ce qui concerne le mode de procéder, il est décidé 
que le ministère commun soumettra à part à chacune des 
délégations l'affaire qui rentre dans sa compétence aux ter- 
mes de la présente résolution. Chaque délégation a le droit 
d'adresser des questions au ministère commun, ou, suivant le 
ressort, au ministre respectif, et d'exiger une réponse et des 
explications. A cet effet, le ministère commun aura le droit, et, 
s'il y est invité, le devoir de comparaître devant Tune et l'autre 
des délégations, de répondre et de fournir des explications ver- 
haies ou écrites, avec documents nécessaires à l'appui, lorsque 
cela pourra se faire sans danger. 

§ 40. — L'établissement du budget commun sera la partie la 
plus importante des devoirs à remplir annuellement par les 
délégations . Ce budget, qui ne peut s'étendre qu'aux dépenses 
déclarées communes par la présente résolution, sera préparé 
par le ministère commun, avec le concours des deux minis- 
tères particuliers responsables, et présenté à chaque délégation 
à part. Les délégations discuteront ce projet séparément de la 
manière ci-dessus indiquée, se communiqueront leurs observa- 
tions par écrit, et, dans une séance commune, solutionneront 
par un vote chaque point sur lequel elles n'auront pas pu se 
mettre d'accord. 

§ 41 . — Le budget ainsi établi ne peut plus être remis en dis- 
cussion par les Etats particuliers, dont chacun est tenu de sup- 
porter la part qui lui incombe dans le budget commun suivant 
la proportion établie plus haut de la manière indiquée aux 
paragraphes 18, 19, 20, 21 et 22. Mais comme, même à l'égard 
de ces dépenses communes, la répartition, la perception et 
l'établissement du système contributif rentrent, en ce qui con- 
cerne la Hongrie, dans la compétence du parlement et du 
ministère responsable hongrois, ce ministère insérera toujours, 
dans le budget qu'il soumettra au parlement national, ^ussi les 
sommes qui incombent à la Hongrie dans la proportion indi « 
quée par le budget commun déjà établi, sans que pourtant les 
divers articles puissent, quant à leur quantum, être remis en 
question. Lorsque la somme nécessaire pour les dépenses com- 
Horn 12 
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Le contrôle de ces comptes 
nce des susdites délégation: 
nie il est Hit ci-dessus. 
La même procédure sera si 
1 0a ires qui rentrent comme 
édites délégations. Le minis 1 
t à chacune des délégations 
cune a part, se comtnuniqut 
ment, en cas de désaccord 
iVoquée de la manière sus* 
de soi que les décisions qu ; 
3 sanction seront soumise: 
qu'elles auront force obligi 
.nctionnées. Les décisions a 
médiaire des ministères resj 
3a Majesté à la connaissan 
;t l'exécution n'en pourra 
ministère hongrois responst 
i à la connaissance du parle; 
pour cette raison que ledi 

termes de l'article 3 de la 1b: 
la loi XXX de I899,lesdeu* 
t à ne jamais laisser en soi 
lui des dépenses o 
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répartira et percevra, en môme temps que le budget établi par 
son propre parlement, les dépenses incombant à la Hongrie 
conformément aux décisions prises de la manière indiquée 
par les délégations, et sanctionnées par Sa Majesté* 

§ 44. — Outre celles des affaires que le ministère commun 
responsable soumet à la discussion des délégations, chaque 
délégation a le droit d'initiative, mais naturellement seulement 
pour les affaires qui rentrent comme strictement com- 
munes dans leurs attributions au sens de la présente résolu- 
tion. Chaque délégation peut faire ces sortes de propositions et 
les communiquer à l'autre par écrit. Chaque proposition faite 
de cette façon doit être discutée absolument de la même manière 
que celle qui a été établie ci-dessus pour les autres affaires de 
la compétence des délégations. 

§ 45. — En principe, les séances des délégations seront 
publiques. Les exceptions à cette règle seront établies par le 
règlement intérieur, mais les décisions ne pourront jamais être 
prises qu'en séance publique. 

§ 46 . — Si Sa Majesté venait à dissoudre un parlement, les 
pouvoirs de la délégation du parlement dissous cesseraient éga- 
lement, et le nouveau parlement nommerait une nouvelle délé- 
gation. 

§ 47. — Les membres des délégations ne peuvent jamais être 
soumis à aucune responsabilité à cause des opinions par eux 
émises à l'occasion de la discussion des affaires communes . Ils 
ne peuvent même pas être arrêtés ou mis en accusation publi- 
que pendant toute la durée de leur mandat, soit à raison d'une 
plainte de nature à entraîner une détention personnelle, soit à 
raison d'un crime ou d'un délit, le cas de flagrant délit excepté, 
sans une autorisation préalable du parlement auquel ils appar- 
tiennent, ou, dans le cas où ce dernier ne siégerait pas, de la 
délégation dont ils font partie. Et si un membre était surpris 
en flagrant délit et détenu pour ce fait, la décision sur la con- 
tinuation bu la cessation de sa détention reviendrait, dans 
le cas où le parlement ne serait pas réuni, à la délégation dont 
H fait partie. Le règlement intérieur prendra d'ailleurs les 
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nécessaires pour prévenir les dés 
)duire au cours des délibérations. 
)ans le cas où un membre de l'u 
tendrait à décéder, ou à être privi 
it régulier, ou à se défaire de s 
Srieux, le parlement respectif pou 
ï vacance produite. A cet effet e 
:a délégués, le parlement design t 
'été, les délégués suppléants, et 
re dans lequel les suppléants sei 
duite par le président de la délég 
l'il y a démission, l'appréciation 
nvoqués, respectivement sur l'opj 
.■vient au parlement compétent, 
n quand le parlement n'est pas ré 
ïn ce qui concerne la responsabi 
(a manière de l'exercer, chaque d 
les cas où elle le jugerait nécessai 
!s lois constitutionnelles, de pro 
lu ministère commun ou de cha< 
imuniquant cette proposition en ■ 
re délégation. Si la mise en accus 
délégations, ou si, en cas de di 
it ainsi décidé à la majorité des v 
[ui doit être tenue pour le vote 
lessus arrêtée : la décision sera ce 
diatement force légale, 
.e tribunal appelé à connaître de I; 
îeidée sera composé comme suit 
; 24 membres, pris, non pas dans 
les citoyens indépendants et ver 
lu droit des pays qu'elle représent 
lutorisée à récuser 12 des memb 
cation, sans être tenue de faire con 
auront également le droit de reçu 
mum et ensemble, de telle sorte i 
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bre des membres restants, le nombre des juges élus par chaqu 
délégation soit le même. Les membres restants seront les juge 
de l'affaire. 

S 52. — Outre les affaires communes ci-dessus indiquées e 
qui, parce que dérivant de la pragmatique sanction, doiven 
être considérées comme telles et traitées en commun, il exist 
encore d'autres affaires d'ordre général, fort importantes, don 
la communauté ne résulte pas, il est vrai, de la pragmatiqu 
sanction, mais qui, soit à raison de la situation et des circons 
tances politiques, soit à raison de l'identité d'intérêts des deu. 
parties, seront mieux solutionnées par une entente commun 
que s'il y avait séparation rigoureuse. 

§ 53. — Etant donné que la Hongrie ne peut, grâce à s 
situation constitutionnelle, être tenue de supporter les dette 
qui ont été contractés sans l'assentiment légal du pays, elle* ni 
devrait pas, à strictement parler, être chargéede la dette publi 
que. 

§ 54. — Mais cette assemblée nationale a déjà déclaré : a que 
aussitôt qu'un régime constitutionnel sérieux sera introdui 
dans notre patrie et dans les autres pays de Sa Majesté, ell 
fera tout son possible et tout ce qu'elle pourra sans violer ^in- 
dépendance et les droits constitutionnels du pays, et même, su 
la base de l'équité, pour des motifs politiques, plus que se 
devoirs légaux ne comportent, afin que, sous les lourdes cbar 
ges accumulées par le régime du pouvoir absolu, ne s'écroult 
pas le bien-être des autres pays de Sa Majesté, et avec lui celu 
de la Hongrie ; et que soient écartées les conséquences nuisi 
blés des temps difficiles passés ». 

S 55. — Pour ces raisons, et uniquement sur cette base, l 
pays est prêt à se charger d'une partie de la dette publique e 
à conclure, après discussion préalable, un accord à cet effe 
avec les autres pays de Sa Majesté, comme un peuple libre avei 
un peuple libre (1). 

1 . La part annuelle de la Hongrie dans la dette publique es 
fixée à 29.180.000 florins, dont 11.776.000 en espèces (loi X\ 
de 1867 et loi XLVI de 1868). 
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g 56. — A l'avenir, la dette publique sera affaire com- 
iitie dans les cas ou, eu égard aux circonstances de fait et à 
îrs intérêts particuliers, tant l'a Hongrie que les autres pays 

Sa Majesté jugeront opportun de contracter un emprunt 
mmun. Dans ces emprunts, il faudra fixer d'un commun 
cord tout ce qui se rapporte à la conclusion du contrat, au 
nde. d'emploi et au mode de remboursement de la somme 
tpruntée. Toutefois, en ce qui concerne la Hongrie, la déci- 
m préalable sur la question de savoir s'il y a lieu ou non de 
ntracter un emprunt commun, appartient, pour chaque cas 
rticulier, à sa diète nationale. 

§ 57. — Au surplus, le pays déclare encore une fois solen- 
llement à l'occasion de la présente résolution, que, confor- 
ment au principe fondamental de sa constitution qui veut 
e le pays ne soit pas chargé de dettes sans son assentiment, 
Hongrie ne reconnaîtra pas davantage dans l'avenir comme 
ligatoires pour elle les dettes publiques qui auraient été 
ntractées sans son assentiment légal et exprès. 
§ 58. — La communauté des affaires commerciales ne 
coule pas davantage de la pragmatique sanction ; car au 
is de cette dernière, les pays de la couronne hongroise, dis- 
icts des autres pays de Sa Majesté et légalement indépen- 
nte, pourraient organiser leurs affaires commerciales sui- 
nt leur législation particulière, par l'organe de leur propre 
uvernement responsable, et les entourer de défenses doua- 
ires. 

5 59. — Mais étant donné qu'il existe entre la Hongrie et les 
très pays de Sa Majesté de nombreux et importants points 

contact quant à leurs intérêts réciproques : ce parlement 
; disposé à consentir à ce qu'une union douanière et com- 
srciale soit, quant aux affaires commerciales, conclue de 
nps à autre entre les pays de la couronne hongroise et les 
très pays de Sa Majesté (1). 

I. Ces traités sont conclus, on le sait, pour une période de 
: années. Mais actuellement il est question de ne plus con- 
tre de pareils traités. 
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§ 60. — Ce traité fixera les questions relatives au commerce 
et établira la façon dont il faudra envisager l'ensemble du com- 
merce. 

§61. — La conclusion de ce traité se fera par un accord 
réciproque, de la manière usitée pour la conclusion de traités 
de cette nature entre deux Etats indépendants l'un de l'autre. 
Après entente commune, les ministères responsables des deux 
parties, prépareront un projet détaillé du traité et le soumet- 
tront chacun à leur parlement respectif. Et ce que les deux 
parlements auront décidé, sera soumis à la sanction de 
Sa Majesté. 

§ 62. — C'est pourquoi, lorsque, de la manière prescrite par 
les paragraphes 18, 19, 20, 21 et 22, sera fixée la proportion 
des dépenses communes, il faudra, de la façon indiquée aux 
paragraphes 59 et 61, conclure en même temps une union 
douanière et commerciale avec les autres pays de Sa Majesté, 
et y dire que la validité des traités de commerce conclus avant 
oe jour avec les autres pays étrangers s'étendra également à la 
Hongrie. 

§ 63. — Par la même occasion, il peut également, tant en 
ee qui concerne les catégories d'impôts indirects, qui sont en 
connexité étroite avec le développement de l'industrie, qu'en ce 
qui concerne leur proportion identique et leur administration, 
être établi, par voie d'entente prévue aux paragraphes 59 et 61, 
des règles excluant la possibilité que les mesures respec- 
tives prises par l'un des deux corps législatifs ou par l'un des 
ministères responsables entraînent une diminution des recettes 
de l'autre partie; et il peut également être établi pour l'avenir 
)e mode suivant lequel les réformes nécessaires à apporter à ces 
impôts pourront être décidées d'un commun accord par les 
deux corps législatifs. 

§ 64. — Il serait en outre à établir par qui et comment devra 
être exercé le contrôle sur l'administration identique de toutes 
les lignes douanières, et h dire que les revenus provenant des 
douanes seront employés à couvrir les dépenses communes. En 
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,' conséquence, il faudra avant tout déduire le montant de ces 

ï revenus du montant des dépenses communes. 

' i § 65. — Les chemins de fer étant un des instruments essen- 

L tielsdu commerce, il pourra, lors de la conclusion douanière et 

< : : - commerciale, être établi en même temps, de la manière indi- 

y quée aux paragraphes 59 et 61 , quelles seront les lignes ferrées 

qui, dans l'intérêt de l'une et de l'autre parties, exigent des dis- 
;■ positions communes, et jusqu'où ces dispositions pourront 

;!' s'étendre. Quant aux autres lignes ferrées, la disposition en 

y appartient exclusivement au ministère et au parlement du pays 

p qu'elles traversent. 

t*- % 66. — Le système monétaire et l'établissement d'un étalor 

monétaire commun sont en relation étroite avec le commerce 
' ■'■':■ Par conséquent, il n'est pas seulement désirable, mais néces 

■ " i "' saire pour les deux parties que le système et l'étalon monétal 

ab ... ;."",' ; res soient identiques dans les pays qui appartiennent à l'imioi 

B ; '".. yv douanière à conclure. 11 faudra donc, lors de la discussioi 

£ de l'union douanière et commerciale, fixer également, de h 

$ manière indiquée aux paragraphes 59 et 61, tout ce qui sert 

nécessaire relativement au système et à l'étalon monétaires. E 
si plus tard il devenait nécessaire ou opportun de modifier le: 
dispositions arrêtées, ou d'introduire uu nouveau système et ui 
autre étalon monétaires, il en sera ainsi décidé, après entent 
commune, par les deux ministères, avec l'autorisation des deu: 
parlements. Bien entendu, en ce qui concerne la frappe e 
l'émission de la monnaie, les droits souverains du roi de Hon 
grie conservent toute leur valeur. 

§ 67. — Lors de la fixation de la quote-part et de la conclu 
sion de l'union douanière, on fixera également, par voie d 
libre entente prévue aux paragraphes 59 et 61 , le montant d 
la contribution à supporter annuellement par la Hongrie dan 
les dettes publiques. 

g 68. — Il va de soi que dans le cas où l'on ne parviendrai 
pas à s'entendre sur les objets énumérés aux paragraphes 58 
67, et dans la mesure où l'on n'y parviendrait pas, le pays s 
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réserve le droit de libre disposition, et qu'à cet égard tous » 
droits doivent demeurer intacts. 

§ 69. — Seront déterminées plus tard, la manière et la pr< 
portion suivant lesquelles les royaumes frères (les royaum 
associés) participeront aux délégations que les pays de la co 
ronne hongroise nommeront en vertu de la présente résolutio; 

La résolution ci-dessus deviendra loi dès que Sa Majes 
l'aura sanctionnée. Toutefois, les dispositions de cet article < 
loi concernant la manière de traiter les affaires commune 
n'entreront réellement en vigueur que lorsque les autres pays < 
Sa Majesté, qui n'appartiennent pas à la couronne hongrois 
y auront accédé à leur tour d'une manière constitutionnelle. 



Le compromis austro-hongrois, devenu après cou 
compromis austro-hnngaro-croate, est une conventic 
deux fois bilatérale, car il ne lie pas seulement 
nation à la couronne, mais encore les deux parties de 
monarchie entre elles. C'est donc un véritable pac 
international, tel qu'en concluent les Etats indépei 
dants, avec cette différence toutefois, que le souvera 
est le même dans les deux pays et que l'étendue en e 
plus large que celle des pactes ordinaires. 

Les affaires dites communes sont de deux sortes 
celles qui forment la base même du compromis, sai 
lesquelles ce dernier ne saurait exister, et celles qui i 
sont communes que par contingence. Nous énumérero: 
rapidement ci-après les unes et les autres. 

A. — Affaires communes proprement dites. Ce son: 

V Les affaires extérieures, c'est-à-dire la politiqi 
étrangère et la représentation diplomatique et cons 



186 LE COMPROMIS M 1868 KNTHE LA HONGRIE ET LA I 

liira A l'étranger. La monarchie austro-hongroi 
qu'un seul ministre des affaires étrangères, ce 
veut pas dire que ce ministre soit soustrait aux: il 
ces particulières des Etats. Il s'en faut grand* 
En effet, aucune diplomatie ai) monde n'est fie 
obligée de ménager autant d'intérêts divers et c 
dictoires que la diplomatie austro- hongroise. Le 
tre des affaires étrangères a beau n'appartenir 
ministère d'Autriche, ni au ministère de Hong) 
réalité il est un peu le prisonnier de tous les deu 
budget n'est pas discuté une fois, mais deux fois 
préparation même passe successivement par le g 
nement de Vienne et par celui de Budapest. Li 
pathie tout au moins passive des deux parlemen 
ticuliers est également nécessaire, car il est aujou 
admis que le vote contraire d'une seule des 
Chambres entraîne inévitablement la chute du mi 
En réalité, ce dernier doit donc disposer d'une 
pie majorité, sans compter la confiance du moni 
La situation du ministre des affaires étrangères 
triche-Hongrie est donc des plus bizarres, obligi 
est de ménagerie chou et la chèvre, le loup et 1 
ger. Un seul facteur, ne représentant lui-mêmi 
vent qu'une infime minorité, entraînera parf 
retraite du ministre malgré les protestations de te 
autres facteurs réunis. C'est ce i(uî arriva par 
pie lors de la laïcisation du mariage et de l'introd 
du divorce en Hongrie. Le ministre des affaires 
gères d'alors s'etant permis de faire une déclarati 
n'était pas du goût de la Chambre Basse de Ho 
celle-ci l'obligea à se retirer. Ainsi que le dit qi 
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part Louis Blanc, la majorité n'est souvent que la 
minorité plus un, et la minorité la majorité moins 
un (1). 

2° La guerre et la marine. — L'uniformité de la 
guerre et de la marine est le complément naturel de 
l'uniformité de la diplomatie. Les deux parties sont 
cependant en désaccord sur les conséquences de ce 
principe. Alors que le gouvernement autrichien (nous 
disons : le gouvernement, et non : les peuples autri- 
chiens, car ces derniers ne sont pas tous d'accord avec 
leur gouvernement) considère l'uniformité de la lan- 
gue du commandement (lise? : la langue allemande) 
comme une des conséquences naturelles du principe 
posé, du côté hongrois (et aussi du côté slave) on est 
tout au contraire d'avis que les contingents militaires 
devraient être commandés dans la langue des pays qui 
les fournissent (2). 

3° Les finances. — Les finances ne sont communes 
qu'autant qu'elles sont destinées aux a flaires communes. 
Chaque moitié de la monarchie remet sa quote-part au 
ministre des finances commun, mais en ce qui concerne 
le mode d'imposition, celui de perception et celui de 
distribution, chaque pays les fixe comme bon lui semble. 



1. Un cas analogue s'est produit lors de la question de l'in- 
tervention de la monarchie dans la guerre russo-turque de 
1877-1878 : Comte Jules Andrâssy, Ungarns Ausgleich mit 
Oeslerreich vom Jahre 1861 , page 227. 

2. Toute l'armée n'est pas traitée de la même manière. Il 
existe un contingent spécial, appelé Honyvéd, qui est com- 
mandé en la langue du pays qui le fournit. Mais ce n'est là 
qu'une milice peu nombreuse, point destinée à sortir du pays. 
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B. — Affaires- communes par contingen 

A côté des affaires communes proprement < 
nous venons d'énumérer et qui forment ce 
loi fondamentale du dualisme, il est encore 
affaires qu'on discute également en commun, m. 
façon purement contingente et occasionnelle se 
Ces affaire» cesseraient d'être communes que sa 
l'édifice délicat qu'est le dualisme perdrait un 
plus belles parures, mais n'en continuerait pi 
d'exister. Ce sont des affaires communes pai 
gence, par opportunisme ou par crainte de c 
tîons. Elles sont au nombre de six : 

1° La delte publique commune ; 

2° Les traités de commerce et de douane. I 
parties de la monarchie se considèrent cornu 
Etats étrangers l'un a l'autre, mais aux termes 
du compromis, les traités conclus avant 1861 
vent é.ffiiJeiïient leur valeur pour la Hongrie ; 

3° L'article 63 prévoit la possibilité d'un a< 
matière de contributions indirectes. C'est là un 
ment naturel des traités de commerce, car il 
pas que, par un système de contributions ii 
savamment combiné, une des deux parties 
détourner le commerce international an détr 
l'autre ; 

4° Les douanes, dont les recettes sont de 
couvrir une partie des dépenses communes {% 6 

5° Les voies ferrées (f 65) ; 

6° Le système monétaire et la Banque d'Etl 
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Les billets de banque austro -hongrois portent d'un côté 
une inscription « autrichienne » (allemande), et de 
l'autre une inscription « hongroise » (magyare). L'émis- 
sion et la frappe de la monnaie constituent un droit 
régalien (1). 

article 5 

* 

Outre les affaires communes aux royaumes de 
la couronne de saint Etienne et aux autres pays 
de Sa Majesté, ou qui doivent être décidées par 
une commune entente, il en est d'autres qui inté- 
ressent également le royaume de Hongrie et les 
royaumes de Dalmatie, de Croatie et de Slavonie, 
et au sùj&t desquelles la nécessité est reconnue par 
ce compromis d'une législation et d'un gouver- 
nement communs à tous les pays de la couronne 
hongroise. 

Les affaires déclarées communes par les articles sui- 
vants n'ont été introduites dans lé compromis que par 
mesure d'opportunité. Mais une remarque capitale s'im- 
pose. S'il est vrai que les affaires dites communes sont 
limitativement (2) énumérées par le compromis, et 
qu'en théorie la Croatie ne contribue aux frais qu'elles 

1 . Il ne suffisait pas de faire des conventions et des accords 
multiples, il fallait encore en assurer l'existence et en prévenir 
les violations. C'est l'affaire de divers codes pénaux (autrichien, 
hongrois et croate), qui punissent comme crime de haute trahi- 
son les essais de renversement violent de la constitution . 

2. Pliyeric, Beitrœge zum ungarisch-kroatischen Bundes- 
rechte, pages 282 et 283. 
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nécessitent que dans la mesure de sa puissance finan- 
cière, en fait les choses se passent souvent autrement. 
Le gouvernement de Budapest a trouvé un moyen très 
simple de rendre une affaire commune : c'est tout sim- 
plement de la décréter telle. Comme la députation 
croate au parlement commun est en infime minorité, 
la volonté du gouvernement de Budapest fait toujours 
loi. Ainsi que le constate fort à propos M. H. Hinko- 
vic, dans un petit opuscule intitulé Financialni polozaj 
Hrvatske, page 54, la Croatie se trouve dans la situa- 
tion d'un contractant, qui, associé à un autre, n'aurait 
toujours qu'une voix contre deux. À quoi bon voter, 
puisque forcément, logiquement, inévitablement, cette 
voix restera toujours une voix dans le désert ? (1). 

article 6 

La fixation des frais de la cour royale (liste 
civile) est en premier lieu affaire commune de 
cette nature à tous les royaumes de la couronne 
hongroise. 

Il s'agit de la cour de Budapest. Celle de Vienne 
est entretenue par le budget des pays cisleithans. 

1. Pour illustrer sa proposition d'un exemple frappant, 
M. Hinkovic rappelle que le monument élevé au célèbre homme 
d'Etat hongrois Deâk en 1880 a été érigé aux frais communs, 
malgré l'opposition dés partis nationaux croates. Et. le spirituel 
auteur de l'opuscule de conclure que s'il plaisait demain au 
gouvernement de Budapest d'ériger une tour de Babel, la 
Croatie n'aurait qu'à délier les cordons de sa bourse sans mur- 
murer. 
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ARTICLE 7 

Sont ensuite affaires communes : le vote des 
recrues, la législation concernant le système de 
défense et le service militaire, et les dispositions 
relatives au casernement et à l'entretien de 
l'armée, au sujet de quoi il est toutefois décidé, 
en ce qui concerne les royaumes de Dalmatie, de 
Croatie et de Slavonie : 

a) Que le contingent incombant à la Dalmatie, 
à la Croatie et à la Slavonie dans le contingent à 
fixer en commun, sera proportionnée à leur popu- 
lation d'ensemble; étant entendu qu'en cas de 
changement du système de défense actuel, les 
dispositions du nouveau système de défense s'ap- 
pliqueront pareillement aux royaumes de Dal- 
matie, de Croatie et de Salvonie ; 

b) Que les conscrits originaires des royaumes 
de Dalmatie, de Croatie et de Slavonie devront 
être versée dans les régiments desdits royaumes ; 
enfin 

c) Que, pour l'enrôlement des conscrits, on 
prendra en considération leurs capacités spé- 
ciales pour certaines armes, et que les conscrits 
du littoral devront, de préférence, être versés dans 
l'armée maritime. 

L'armée croate a toujours été renommée pour sou 
courage et pour son endurance. L'histoire est pleine de 
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Sont également communes au royaume de 
Hongrie et aux royaumes de Dalmatie, de Croatie 
et de Slavonie, les affaires financières, tant au 
point de vue législatif qu'au point de vue admi- 
nistratif, de la manière ci-dessous indiquée. Par 
conséquent, sont du ressort du parlement commun 
de tous les royaumes de la couronne hongroise : 
l'organisation du système contributif commun ; 
le vote des impôts directs et indirects, tant en ce 
qui concerne les catégories qu'en ce qui concerne 
les quotités; la répartition, la manipulation et le 
recouvrement des impôts; l'établissement d'im- 
pôts nouveaux ; la fixation du budget des dépenses 
communes ; comme aussi le contrôle des comptes 
annuels définitifs des dépenses faites pour les 
affaires communes. Sont ensuite du ressort du 
même parlement : la conclusion d'emprunts nou- 
veaux et la conversion de la dette publique déjà 
existante; l'administration, l'aliénation, la trans- 
formation et l'engagement (nantissement) du 
domaine public immobilier; l'organisation des 
monopoles et des droits régaliens (regalia majora) ; 
et, en général, toutes les dispositions concernant 
les affaires financières communes à tous les pays 
de la couronne de saint Etienne ; sous cette réserve 
toutefois que lorsqu'il s'agira de l'aliénation, soit 

Horn 13 
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vis du parlement des r 
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e toutes ces affaires, l'adr 
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il hongrois responsabh 
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tout bon sens, ainsi que l'a démontré récemment un 
ancien député de l'opposition croate (1). Les besoins de 
deux pays sont d'ailleurs si dissemblables, qu'il deviei 
presque impossibe de les assimiler. En réalité, tout et 
organisé de façon à favoriser l'élément magyar au 
dépens de l'élément croate, ce qui est d'autant plu 
facile que le parlement commun n'établit pas seulemei 
l'assiette des impôts, mais encore leurs quotités, de tell 
sorte que s'il lui prenait fantaisie un jour d'abaisser le 
recettes de la Croatie à zéro, celle-ci n'y pourrait rien 
il ne lui resterait qu'à supprimer son administratioi 
ses écoles, ses églises, et à implorer la charité de 
ils (2). 



Sont ensuite affaires communes à tous les royau 
mes de la" couronne hongroise : la monnaie, tar 
métallique que fiduciaire (billets de banque), i 
l'établissement du système et de l'étalon mon^ 
taire général ; l'examen et l'approbation des trai 
tés de commerce et politiques concernant égale 
ment tous les pays de la couronne de saint Etienne 
ou ayant trait aux changements territoriaux (3) 



1. Hinkovic (Hînko), Carinska razstava, brochure. Fiumi 
1Ô05. 

2. Hinkovic (Hinko), Financialni polozaj Hrvatske, page Si 

3. Les mots en italique ne se retrouvent pas dans le texl 
magyar. 
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ments de crédit, on s'en plaint également beaucoup 
Croatie. Tout est organisé de manière à favoriser 1' 
ment magyar aux dépens de. l'élément croate. Alors 
effet qu'on fait tout ce qu'on peut pour procurer 
paysan magyar du crédit à bon compte, le pay 
croate, lui, n'a d'autre ressource, la plupart du teir 
que de s'adresser à la cohorte des usuriers immigi 

Mais les plaintes les plus nombreuses sont celles 
visent l'administration des postes et télégraphes, c 
des chemins de fer, et celle de la navigation et 
ponts et chaussées. A cet égard, tout ce qu'on pour 
s'imaginer est au-dessous de la réalité. 

Tout d'abord, en ce qui concerne les postes et ti 
graphes, on se croirait réellement en pays conq 
Les formulaires, les imprimés, toutes les indicati 
sont conçus en langue magyare, sauf quelques n 
exceptions, de telle sorte que très généralement le pu 
ne sait pas à quoi il s'engage. Les fonctionnaires e 
mêmes ne sont pas plus heureux que leurs adminîsti 
car ils sont nommés par l'administration centrale, 
celle-ci ne se fait pas faute de nommer souvent ; 
postes croates des individus qui connaissent du cro 
tout juste autant qu'en connaîtrait un habitant de l'E 
pire du Milieu subitement transplanté sur les rives 
la Save. 

Mais tout cela n'est encore que vétille en comparai: 
de ce qui se passe dans les chemins de fer. Ne pari 
pas des formulaires ou des billets de voyageur, natui 
lement rédigés en langue magyare, ni des employés 
ont pour mission de magyariser le pays et, par con 
quent, pour ordre de ne pas répondre aux interpellât! 
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croates (1). Mais quelle horrible chose que le matériel 
roulant! Nous parierions volontiers que les porchers 
mayars n'en voudraient pas pour leur jour de noce. 
Qu'on s'imagine des portières tellement basses et 
étroites qu'on est obligé de se plier en deux pour 
pénétrer dans les compartiments, et des banquettes 
tellement sales et dégoûtantes que les gens qui se res- 
pectent un peu préfèrent, la plupart du temps, passer 
plutôt dix heures en voiture que de s'y aventurer pour 
dix minutes. 

Voulez-vous qu'on passe encore outre à cette malpro- 
preté, quitte à se faire désinfecter après ? Mais alors oyez 
ceci : il n'existe dans toute la Croatie- S lavonie pas un 
seul train rapide, pas une seule ligne directe ! Pour aller 
cTAgram (Zagreb) à Essegg (Osiek), c'est-à-dire d'une 
capitale à f autre, il faut passer par Fùnfkirchen(Pécs), 
ville hongroise. Ce que Ton pourrait faire en quatre heu- 
res, on le fait en onze heures ! Et si encore on y allait 
directement, le mal serait peut-être supportable. Mais 
on vous force de changer de train deux fois et de vous 
morfondre pendant des heures entières aux intersec- 
tions. Or, qu'on ne l'oublie pas, la Slavonie est un pays 
plat par excellence ; rien ne s'opposerait donc à la cons- 
truction à très peu de frais d'une ligne directe reliant 
les deux capitales. 



. i . Lors d'un récent voyage en Croatie, nous entendîmes de 
nos propres oreilles un aimable fonctionnaire magyar répondre 
à un monsieur qui lui demandait en croate l'heure du départ 
d'un train : «t Nem tudôm, Hôrvat-kucsa » : € Je ne sais pas, 
chien croate » . 



.i 



LE COMPROMIS HONGROIS-CROATE 199 

Ce n'est pas tout. Il y a mieux encore. Les marchan- 
dises elles-mêmes, pour parvenir d'une ville croate à une 
autre, sont souvent obligées de transiter par la Hongrie 
et d'être déchargées au moins une ou deux fois, de telle 
sorte qu'il n'est pas rare de leur voir mettre quinze 
jours ou trois semaines pour un voyage qui, normale- 
ment, devrait s'accomplir en quarante-huit heures (1). 

Pour en finir sur ce point, et pour éviter qu'on ne 
nous accuse d'exagération ou de partialité, nous ne sau- 
rions mieux faire que de reproduire la pétition suivante, 
restée d'ailleurs sans effet, de la chambre de commerce 
d'Osiek (Essegg, Eszék), c'est-à-dire de la ville la plus 
loyaliste qui soit dans tout le royaume. Voici ce que dit 
ce document (2) : 

« La ville d'Osiek, dont on connaît l'admirable situa- 
tion stratégique naturelle, élevée qu'elle est sur les bords 
de la Drave, à l'embouchure du Danube, clef, pour 
ainsi dire, de toute l'immense plaine slavonne, n'a pas 
une seule ligne rapide. Le rapide s'arrête à Pécs (Fiinf- 



1. Voici, à titre d'exemple, ce que raconte à ce propos 
M. Hinkovic, dans sa brochure Carinsku razstnvii(Y\\iiaa, 1905), 
page 13 : « ... Les frais de transport d'un wagon de farine de 
Zagreb (Agrami à Rieka (Fiume) sont plus élevés que ceux de 
Budapest au Brésil. Ou si vous aimez mieux, je vous citerai un 
autre exemple. La fabrique d'allumettes à Osiek (Essegg) n'en- 
voie pas ses produits à Mostar (Herzégovine) directement, mais 
par voie détournée. En effet, elle les expédie d'abord à Pest, 
par le Danube, et de là seulement à Mostar, car de cette façon 
elle réalise Une économie de 130 couronnes par voyage, bien 
que le trajet ainsi accompli soit allongé de 250 kilomètres ! » 

2. Narodna Obrana, d'Osiek, H janvier 1904. 
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;hen) (1), et quant à celui de Brod (2), il contourne 
ek pour passer par Dalja (3). 

: Il est impossible d'imaginer un système de continu- 
ations plus défavorable que celui que nous subissons, 
i villes de Virovitica et d'Osiek sont distantes l'une 
l'autre de 120 kilomètres, et, pour faire ce trajet, 
train le plus rapide met 8 heures 31 minutes, de 
heures 5 minutes du matin à 7 heures 36 minutes du 
ri Au retour, le train part de Virovitica a 9 heures 
minutes du matin et arrive à Osiek à 7 heures 5 mi- 
es du. soir, soit en tout 9 heures 59 minutes, ou 12 ki- 
îètres à l'heure. Sans compter qu'il faut changer de 
in trois fois. 

i Ainsi, pour aller d'une ville à l'autre, on perd deux 
irs en voyage. Et cependant ces deux villes sont les 
:fs-lieux de deux départements limitrophes et ressor- 
:ent des mêmes tribunaux de 1 F * instance et d'appel, 
si que des mêmes autorités administratives 1 
i II en résulte qu'on arrive plus vite et à moins de 
îs en se servant de voitures ». 



article 10 

Les dispositions relatives à la législation indus- 
elle, y compris le colportage, celles relatives 
x associations qui ne poursuivent pas la réali- 
,ion d'un gain ou l'exercice d'un commerce 



. Ville hongroise. 

!. Brod relie Budapest à la Bosnie. 

1. Petite ville hongroise. 
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commun, celles sur les passeports, la police des 
étrangers, la nationalité et l'indigéhat, forment 
également l'objet de la législation commune, 
mais l'exécution, quant à ces affaires, est réser- 
vée aux royaumes de Croatie, de Slavonie et de 
Dalmatie (1). 

L'article 10 continue la mainmise des autorités com- 
munes sur la vie politique croate. C'est le parlement 
commun qui est chargé de réglementer le commerce et 
Findustrie ; c'est lui qui légifère sur les associations et 
sur la naturalisation ; c'est lui encore qui fixe les condi- 
tions auxquelles il est permis aux étrangers de résider 
dans le pays. La Croatie disparait donc complètement 
en la Transleithanie, escamotée elle-même au profit de 
la Hongrie. Aux yeux de l'étranger, il n'existe pas de 
nationalité politique croate : dans les passeports, comme 
dans les manifestations diplomatiques, le citoyen croate 
apparaît toujours comme un simple sujet hongrois. 
C'est une violation évidente de l'esprit du compromis. 
Il est certain qu'il n'a pu venir à l'idée des négociateurs 
d'annihiler complètement la nationalité croate. Ce qu'ils 
ont voulu, c'était une législation commune sur l'indigé- 
nat, mais non aussi une législation commune sur la natio- 
nalité. Parler d'une « nationalité » commune aux Hon- 
grois et aux Croates est un non-sens. M. Pliveric (2) cite 
à l'appui de notre argumentation l'article 4 de la cons- 

1. Les mots en italique n'existent pas dans le texte magyar. 

2. Beitrœge zum ungarisch-kroatischen Bundesrechle, pages 
15, 407 à 415, 423 et s. 
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finition de l'Empire allemand. Là aussi la légtslai 
cernant l'indigénat est réservée aux autorités im [ 
mais il n'est encore venu à l'idée de personne 
l'existence d'un indigénat bavarois, d'un indigène 
d'un indigénat prussien, etc., bien qu'il existe ; 
indigénat d'Empire (art. 3). Correctement int 
l'article 10 signifie tout simplement qu'il y a un 
laiton commune concernant l'indigénat, mais n 
une nationalité commune. D'où cette conséque 
chacun des deux alliés devrait conserver sa na 
propre. 

Il n'y a dans tout ceci qu'une seule consolati 
les Croates et elle n'est pas insérée dans le texte 
C'est la réserve faite quant à l'exécution, laquelle 
aux autorités croates. Mais que vaut cette rés 
présence de cette constatation que le gouvei 
croate lui-même n'est qu'une simple émanation 
vernement commun?... 



article 11 

Les royaumes de Dalmatie, de Croatie 
Slavonie reconnaissent qu'ils devraient 
per, dans la mesure de leur puissance co 
live, aux dépenses nécessitées d'une pari 
affaires reconnues communes aux royaume 
couronne hongroise et aux autres pays 
Majesté, et, de l'autre, par celles dé 
communes à tous les pays de la couronn 
groise. 



JÊK 
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article 12 (modifié) 

La quote-part correspondante à U puissance contributive, 
calculée d'après les mêmes éléments officiels suivant lesquels 
a été établie, pour une période de dix années, la quote-part 
contributive des pays de la couronne hongroise dans les dépen- 
ses des affaires communes avec les autres pays de Sa Majesté, 
forme, pour le même laps de temps, pour le royaume de Hon- 
grie ensemble avec la Transylvanie 93,5592201, et pour les 
royaumes de Croatie et de Slavonie 6,4407799 0/0. 

Les dépenses nécessitées par les affaires communes à 
tous les pays de la monarchie sont supportées, suivant 
une clef en somme arbitraire, dans la proportion de 
68 0/0 environ par la Cisleithanie, et de 32 0/0 par la 
Transleithanie. Cette dernière, composée elle-même de 
deux Etats, a été obligée de chercher à son tour 
une répartition convenable. Les négociateurs du com- 
promis n'ont rien trouvé de mieux que de s'arrêter 
au même système que les négociateurs du compromis 
austro-hongrois eux-mêmes. Ce calcul cependant est 
arbitraire, car il n'est basé que sur des signes purement 
extérieurs. Voici en effet comment on a procédé. Ayant 
trouvé que les recettes brutes des années 1800 à 1865 
étaient, de 1.187.978.418 florins pour la Cisleithanie, et 
de ■484.687.394 florins pour la Transleithanie, ce qui fai- 
sait un pourcentage de 71,02 pour la première, et de 
28,98 pour la seconde, on en a fait supporter, en chif- 
fres ronds, 30 0/0 à la Transleithanie, et 70 0/0 à la 
Cisleithanie. 

Calculées suivant les mêmes éléments, les recettes 
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>oatie-SIavonie étaient, de 1860 à 1865, dr 
348 florins, ce qui donnait, par rapport à la Hon 
i pourcentage de 6,4407799 0/0. 
oportion établie en 1868 a été modifiée plusieurs 
uis. En 1880, on l'a fixée à 94,4299011 pour h 
:, et à 5,5700989 pour la Croatie. Depuis la lo 
décembre 1889, la proportion est la suivante 
05 pour la Hongrie, et 7,935195 pour la Croatie 
cle 12 ne parle pas de la Dalmatie, celle-ci étan 
i sous la domination autrichienne. 

ARTICLE 13 

comme l'ensemble des revenus nets des 
nés de Croatie et de Slavonie ne saurait 
s conditions actuelles, suffire pour parfaire 
me qui leur incombe dans les dépenses des 
i communes, conformément à la propor- 
ablie suivant leur puissance contributive 
irticle précédent, que si ces royaumes j 
ent également la majeure partie des som- 
écessaires pour leur administration auto 

le royaume de Hongrie, en considératior 
tablissement des relations fraternelles 
existé pendant des siècles entre lui et les 
les de Croatie et de Slavonie, consent 
ers à ce qu'une certaine somme des rêve 
s royaumes de Croatie et de Slavonie, i 
'ériodiquement d'un commun accord, soii 
3 bord prélevée pour les dépenses de Pad- 
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ministration intérieure de ces royaumes, et que 
le surplus seulement soit affecté aux dépenses 
générales nécessitées par les affaires communes. 

La disposition formulée par l'article 13 du compromis 
constitue un avantage sérieux pour la Croatie, puisque 
celle-ci n est tenue de contribuer aux dépenses commu- 
nes qu'autant qu'elle a satisfait à tous les besoins de son 
administration intérieure. De cette façon, elle est assu- 
rée de ne jamais se trouver aux prises avec des difficul- 
tés financières. Du reste, la Croatie n'a pas de dettes, 
sauf quelques bons à longue échéance.- Aussi ses bud- 
gets se soldent-ils généralement par des excédents de 
recettes sur les dépenses. 

Bien entendu, si la Croatie n'a pas de dettes comme 
telle, elle est solidaire de celles de la Transleithanie, et 
à cet égard elle est suffisamment lotie. 

Le montatit des sommes à prélever pour les besoins 
autonomes de la Croatie est arrêté tous les dix ans, au 
moment même du renouvellement du compromis finan- 
cier. 

article 14 

Sur la base des principes formulés par l'article 
précédent, il est conclu entre le royaume de Hon- 
grie d'une part, et les royaumes de Croatie et de 
Slavonie de l'autre, le compromis financier sui- 
vant : 

article 15 (modifié) 

Pour la période décennale pour laquelle est conclu le com- 
promis entre les royaumes de la couronne hongroise et les 
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i de Sa Majesté, les besoins de l'admi 
royaumes de Croatie et de Slavon 
florins. 



ARTICLE 16 

nme sera prélevée en premier lieu su 
its directs et indirects et de leurs ; 
est-à-dire que cette partie des rêver 
nés sera remise à telle Banque nation 
-slavonne qui aura été désignée par 1 
emement des royaumes unis. 

article 17 (modifié) 

e tous les revenus publics des royau 
nie devront être remis à la Banque d' 
ffectés aux dépenses communes. 

article 18 (modifié) 



eptés des revenus qui, aux termes df 

t être partagés entre les besoins de 1* 

les royaumes de Croatie et de Slavon 

ées par les affaires communes : 

.xes de consommation sur le vin et su 

ussi dans l'avenir être affectées aux 

nformément à l'usage établi dans 1« 

le Slavon ie ; 

■oits de péage, conformément à l'arti 

17. 

te des articles 15 à 17 que les fin 
ralisées par l'administration co 
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charge par celle-ci de renvoyer aux royaumes unis d'où 
il vient, l'argent destiné aux besoins autonomes. Le 
pourcentage a été l'objet de diverses modifications suc- 



Dès 1873 {loi croate du 30 novembre 1873), la dispo- 
sition fixant une limite rigide aux besoins autonomes de 
la Croatie a été abrogée et remplacée par une autre, 
aux termes de laquelle les royaumes unis avaient droit 
à 45 0/0 de leurs revenus, quels que fussent les besoins 
du pays et le rendement des impôts, ce qui eut pour 
résultat de permettre l'entreprise de certains travaux 
d'ordre public et d'affranchir la nation d'une tutelle par 
trop humiliante. D'ailleurs, matériellement envisagée, 
la chose n'était pas sans importance, puisque, dès 1880, 
les revenus totaux de la Croatie atteignaient déjà 
7.050.104 florins, ce qui donnait un revenu autonome, 
non plus de 2.200.000 florins, mais bien de 3.172.547 
florins ou 7.500.000 francs environ (1). 

En 1880, intervint un nouvel arrangement comportant 
également quelques adoucissements secondaires. 

Mais depuis lors la situation a empiré au désavan- 
tage de la Croatie. Depuis 1890, en effet, le pourcentage 
est le suivant : 56 0/0 pour l'administration centrale, 
et 44 0/0 seulement pour tes besoins autonomes (loi 
croate du 10 décembre 1889, art. 4). 

En ce qui concerne les revenus exceptés du partage 
(art. 18), une nouvelle énumération en a été fournie par 



t. V. Hinkovic, Financialni polozaj Hrvatske, page 33; 
Pliverlc, Beitrxge zum ungartsch-kroatiscfien liundesrechte, 
pages 442 a 447. 
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'angement de 1889 (art. 5 de la loi cro 
bre 1889). Ce sont : 

Les recettes douanières au sens d> 
XII du parlement commun de 1867 ; 

Les taxes de consommation sur I 
Lde ; 

La dlme paroissiale de la population i 
itat de Belovar ; et enfin 
I La taxe militaire de dispense (article 
880). 

ARTICLE 19 

Ii l'étendue territoriale des royaumi 
le Slavonie venaità être augmenté* 
atioQ effective de la Dalmatie, ou ps 
'administration des confins militai 
du territoire réuni aux royaumes 
ie Slavonie devront être égaleme 
/ant la proportion établie par les 
7, entre les besoins de l'adminisi 
ire de ces royaumes et ceux des a 
nés. 

a Dalmatie, on le sait, fait partie ii 
ïiime triunitaire. On y retrouve le mêi 
ne langue, les mêmes coutumes, la î 
!, les mêmes aspirations qu'en Croatie 
rait donc être depuis longtemps un 1 
s ce serait se bercer d'illusions que de 
:hose se fera autrement que comme 



LE COMPROMIS HONGROIS-CROATE 209 

d'une secousse violente. Ni l'Autriche, ni la Hongrie, en 
effet, ne consentent à une réunion pacifique : l'Autriche, 
parce qu'elle a besoin de ce joyau pour sa splendeur ; 
la Hongrie, parce qu'elle craint le développement du 
sentiment national slave. Mais toutes les hostilités du 
monde ne pourront arrêter pour toujours la marche 
naturelle des choses. Déjà, les deux tronçons de la 
nation déchiquetée se retrouvent à l'occasion, naturelle- 
ment, sans effort, comme les deux bras d'un même 
corps ; déjà, l'Autriche a été obligée de conférer la 
nostrification en Dalmatie aux diplômes universitaires 
de Zagreb (Agram) ; et quant aux savants et aux jour- 
nalistes, ils ne cessent de se prêter un fraternel appui 
dans leurs luttes contre les potentats de tout acabit. 

En ce qui concerne les confins militaires, ils ont été 
incorporés à la Croatie il y a une vingtaine d'années 
environ. 

article 20 

Gomme dans le royaume de Hongrie, dans les 
royaumes de Croatie et de Slavonie les centimes 
additionnels existant à ce jour seront réunis aux 
impôts d'Etat. 

article 21 {modifié) 

Comme par le passé, les centimes fonciers amortissables 
seront administrés par la direction foncière amortissable de ces 
royaumes, et la direction financière devra les remettre à la 
Caisse de la direction foncière amortissable, tant que la dette 
foncière amortissable du royaume croato-slavon ne sera pas 
Horn 14 
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complètement éteinte JSn plus/ la garantie collective des 
royaurqes de la couronne hongroise continuera à être main - 
tenue au profit de cette dette foncière amortissable, à l'effet de 
quoi l'aide éventuellement nécessaire sera avancée par la 
Caisse d'Etat commune, suivant les mode et usage en vigueur 
jusqu'à ce jour. 

L'amélioration de la situation fiarçcière en Croatie & 
entraîné la modification de l'article 2J , qui est rem- 
placé par le texte suivant : 

(( Les sommes annuelles nécessaires pour l'amortisse- 
ment, le service des intérêts et la manipulation de la 
dette foncière amortissable croato-slayonne seront, jus- 
qu'à remboursement complet, assurés par l'ensemble de 
tous les impôts directs et centimes additionnels fonciers, 
et les sommes concernant ces services serpflt remises à 
la Caisse de la direction foncière amortissable croato- 
slavonne. Cette disposition recevra son application dès 
rétablissement des comptes avec la Croatie-Slavonie 
pour l'année 1890. Quant aux excédents réalisés posté- 
rieurement au 31 décembre 1889 dans les recettes des 
centimes additionnels fonciers amortissables croato- 
slavons, dont le montant est d'un commun accord fixé 
à 2.600.000 florins, une loi commune spéciale en dis- 
posera dans le sens des alinéas 1 et 2 de l'article S de 
la loi du 27 novembre 1880. La garantie collective des 
royaumes de la couronne de Hongrie reste maintenue 
au profit de cette dette foncière amortissable. » (Loi 
croate du 12 juillet 1891). 

La loi commune promise a été effectivement votée et 
promulguée le 12 juillet 1891. Aux termes de cette loi. 
le ministre des Finances commun est autorisé à faire 
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figurer la somme de 8.600,000 florins parmi les recette 

extraordinaires et h en remettre 1,970.000 à la Banque 

nationale croato-slavonne. L'article % de U loi autorise 

en outre la conversion de la rente de la dette foncière 

amortissable, qui n'est plus que de 4 0/0 depuis cette 

époqqe. 
Ainsi que l'ancienne, la dette nouvelle jouit de la 

garantie collective de tous les royaumes de la couronne 

hongroise. 

article 22 

En ce qui concerne les impôts directs et indi- 
rects, les revenus des monopoles d'Etat, ceux du 
timbre, des taxes, de l'enregistrement et du 
domaine public, l'exécutif dans les royaumes de 
Croatie et de Slavonie en revient au ministre des 
Finances royal hongrois, qui l'exerce par l'organe 
de la direction financière à Zagreb, nommée 
par lui. 

C'est donc le ministre des Finances commun qui 
administre les finances croates, par l'organe de la direc- 
tion financière zagrehienne, qu'il nomme et révoque 
comme bon lui semble. Le parlement oroate n*a 
aucun contrôle sur lui. l^ autorité devant laquelle il est 
responsable est le parlement commun (art. 24 du com- 
promis). 

article 28 

Les sections de la comptabilité nationale zagre- 
bienne, chargées des affaires rentrant dans les 



LE COMPROMIS DE 1868 ENTRE LA HONGRIE ET LA CROATIE 

butions du gouvernement autonome des 
urnes de Croatie et de Slavonie, sont à tous 
ds subordonnées à l'autorité desdits royau- 
. Mais les résultats des comptes définitifs 
lis par ces sections devront être communi- 
i au ministre des Finances commun, en vue 
établissement complet des élémenls financiers 
ous les pays de la couronne hongroise. 

s finances concernant les besoins autonomes sont 
inistrées par les autorités nationales. Seuls les 
taf s des comptes définitifs doivent, dans un intérêt 
ilistique, être communiqués au ministre des Finan- 
>mmun. 

article 24 

iur assurer la perception des revenus publics, 
luvernement national autonome et 'es auto- 
. des royaumes de Croatie et de Slavonie doi- 
, avec le plus grand empressement, seconder 
rganes de l'administration financière com- 
e, et exécuter avec ponctualité les disposi- 
; légales du ministre des Finances responsa- 
levant le parlement commun. 

mme on l'a vu plus haut (art. 22), le véritable 
■e en Croatie, c'est le ministre des Finances com- 
II prend des arrêtés et rend des décrets à peu 
en toute liberté. La Croatie n'a aucun moyen de 
pposer efficacement. Sans doute, l'opposition ne 
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cesse de fulminer contre cet état de choses ; mais ses 
protestations restent sans effet : le ministre des Finan- 
ces, uniquement responsable devant le parlement com- 
mun, n'en tient que le compte qu'il veut bien. 

article 25 {modifié) 

Si, dans certaines années, les 45 0/0 de tous les revenus 
ne suffisaient pas pour faire face aux besoins plus haut 
indiqués (art. 15) de l'administration intérieure des royaumes 
de Croatie et de Siavonie, le royaume de Hongrie avancera la 
différence. 

article 26 {modifié) 

Si au contraire les 45 0/0 étaient supérieurs à la somme 
destinée par le compromis aux besoins de l'administration 
intérieure des royaumes de Croatie et de Siavonie, l'excédent 
en sera affecté aux dépenses communes. 

Les dispositions des articles 25 et 26 du compromis 
ont été remplacés par les dispositions que nous avons 
fait connaître sous les articles 15, 16, 17 et 18. 



article 27 

Mais si, à la suite d'un accroissement de leur 
puissance contributive, les revenus des royaumes 
de Croatie et de Siavonie venaient à dépasser la 
part qui leur incombedans les dépenses communes 
suivant la proportion fixée conformément à leur 
puissance contributive par l'article 12, cet excé- 
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nt restera à la disposition de ces royaumes, sans 
e pour cela ils puissent être tends de rembour- 
r après coup les sommes qu'ils n'auraient pas 
rsées les années précédentes pour les charges 
mmunes. 



Les comptes relatifs aux revenus des royaumes 
Croatie et de Slavonie seront établis suivant les 
incipes exposés aux articles précédents et sou- 
is, en même temps que les comptes définitifs de 
us les royaumes de la couronne hongroise, au 
rlement commun desdits royaumes de la cou- 
nne hongroise. 

Les comptes examinés ici seront portés à la 
nnaissance du parlemeht des i'oyaumes de 
oatie et de Slavonie. 

La Croatie, comme on le voit, n'a même pas le droit 

ixa miner les comptes concernant ses propres revenus. 

nue en tutelle, ce soin revient au parlement com- 

in. Seuls, les comptes déjà vérifiés sont portés à la 

nnaissance de la diète locale. 

Ce traitement humiliant n'est pas seulement préjudi- 

ible aux intérêts matériels de la Croatie, mais encore 

surtout à ses intérêts moraux, car il a pour consé- 

ence d'éloigner les classes instruites de l'étude de la 

ence financière. 

L'article 28 du compromis a été complété sur quel- 
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ques points secondaires par l'arrangement financier de 
1889. Nous croyons pouvoir passer sous silence ces 
modifications sans grande importance. 

article 29 

Un registre spécial concernant les revenus des 
royaumes de Croatie et de Slavonie ne pourra être 
commencé qu'après la mise en vigueur du com- 
promis, c'est à-dire après le 1 er janvier 1869. Tant 
que le compromis n'aura pas été adopté par les 
deux parlements et sanctionné par Sa Majesté, 
c'est le budget de l'année 1867 qui servira de 
règle pour la fixation des dépenses de l'adminis- 
tration autonome des royaumes de Croatie et de 
Slavonie. 

ARTICLE 30 

Quant aux impôts recouvrables restant en souf- 
france dans les royaumes de Croatie et de Slavo- 
nie à la fin de l'année 1867, 63 0/0 en seront attri- 
bués aux besoins de l'administration autonome 
de ces royaumes et 37 0/0 à la Gaisse d'Etat com- 
mune. 

ARTICLE 81 

Le droit de légiférer sur les affaires communes 
aux royaumes de la couronne hongroise et aux 
autres pays de Sa Majesté, ou qui doivent être 
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décidées par une commune entente, comme aussi 
sur celles qui ont été déclarées communes à tous 
les royaumes de la couronne hongroise par les 
écédents, revient au parlement corn- 
us les royaumes de la couronne hon- 
dernier doit être réuni chaque année 



•h communes ont été limilativement énumé- 
articles précédents. 

article 32 {modifié) 

înt commun, les royaumes de Croatie et de Slavo- 
oporti on nettement au chiffre de leur population, 
ar 29 délégués ; en ce non compris la ville de 
) avec son arrondissement, pour le motif indiqué 

ire des députés du parlement hongrois venait à 
>ar la suite, le nombre des délégués des royau- 
e et de Slavonie sera, avec conservation de la pro- 
de la population, fixé suivant les mêmes prin- 
lesquels sera fixé le nombre des représentants du 
longrie. 

article 33 {modifié) 

lation des royaumes de Croatie et de Slavonie 
çmenter, soit par l'incorporation de l'administra- 
is militaires, soit par la réunion de la Dalmatie : 
* délégués des royaumes unis sera augmenté dans 
portion dans laquelle se sera accrue la popula 
royaumes . 
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Les articles 32 et 33 ne sont plus en vigueur. Modi- 
fiés une première fois en 1873, à la suile de l'incorpo- 
ration d'un certain nombre de districts militaires, ils 
sont remplacés aujourd'hui par les dispositions de la 
loi commune XV de 1881, qui fixe au chiffre invaria- 
ble de 40 le nombre des représentants croates à la 
Chambre des députés du parlement commun. 

L'article 4 de la loi de 1881 prévoit en outre l'éven- 
tualité de la réunion de la Dalmatie à la Croatie, et 
dispose qu'en ce cas le nombre des députés croates 
sera augmenté dans une mesure à déterminer d'un 
commun accord. 

Il en serait de même dans le cas où l'effectif de la 
Chambre des députés viendrait à être modifié d'une 
manière générale (art. 2 de la loi de 1881). 

article 34 



Les royaumes de Dalmatie, de Croatie et de Sla- 
vonie choisissent les délégués qu'ils envoient au 
parlement commun dans le sein de leur propre 
parlement, et ce pour tout le temps que dure le 
pouvoir législatif des représentants delà Chambre 
des députés commune. 

Si le pailement des royaumes de Dalmatie, de 
Croatie et de Slavonie venait à étire dissous avant 
l'expiration de son terme, les délégués de ces 
royaumes au parlement commun y resteront tant 
que le nouveau parlement n'aura pas désigné 
d'autres délégués, 
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L'article 4 de la Idi du 30 novembre 1873 (loi cotn- 
muiife 31 de 1873) a ajouté le paragraphe suivant : 

En ce casj le parlement des royaumes de Ci*oa a 
tie et de Slavonie devra être convoqué dans les 
trois mois de sa dissolution. 

Les délégués croates au parlement commun ne sont 
pas une émanation directe de la volonté populaire. Ils 
sont choisis par la diète croate, qui elle-même émane 
d'un suffrage ridiculemeut restreint, dans lequel les 
fonctionnaires publics jouent un rôle d'absolue prépon- 
dérance, sans compter les virilistes, c'est-à-dire les per- 
sotfnes qui siègent à la diète en vertu d'un droit de 
naissance, ou en vertu de la situation qu'elles occupent 
dans l'Etat (l'archevêque de Zagreb, le métropolite serbe 
à Karlovci, les évêques diocésains, les préfets, les chefs 
de famille nobles, etc.). On s'imagine donc facilement 
le degré d'indépendance de ces malheureux délégués 
en présence de patriotes aussi éprouvés que les patriotes 
magyars. 

Le mandat des délégués croates au parlement com- 
mun dure ce que dure le parlement même. Si celui-ci 
venait à être dissous, la diète croate serait tenue de 
désigner d'autres délégués. Mais il n'en serait pas de 
même dans l'hypothèse contraire. Si c'était, en efiet, la 
diète croate qui était dissoute, les délégués envoyés au 
parlement commun conserveraient leurs fonctions aussi 
longtemps que la nouvelle diète n'en aurait pas désigné 
d'autres. 

Le compromis de 1868 avait oublié de fixer le délai 
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dans lequel la nouvelle diète serait t*éunie. Cette lacune 
a été comblée en 1873 par un texte qui prête à la contro- 
verse* Alors, en effet, que le gouvernement l'interprète 
en ce sens que les élections seules doivent avoir lieu 
dans les trois mois de la dissolution, l*oppbsitioii au con- 
traire soutient que c'est de convocation qu'entend parler 
la loi de 1873. 

La durée législative du parlement commun est de 
quatre ans; celle de la diète, de six. 



Article 35 

Les députés des royaumes de Dalmatie, de 
Croatie et de Slavonie exercent au parlement 
commun un droit de délibération et de vote per- 
sonnel dans toutes les affaires déclarées commu- 
nes par les articles précédents, absolument aussi 
indépendamment et sans ordre que les autres 
membres du parlement commun. 

Cet article a pour but d'empêcher l'exercice du mandat 
impératif. Autrefois, le lecteur s'en souvient, les délé- 
gués croates n'étaient envoyés à la diète hongroise qxx'ad 
référendum. Aujourd'hui, les décisions prises parle par- 
lement commun lient la Croatie de plein droit, sans qu'il 
soit besoin d'aucune intervention du parlement local. 
Mais pour être obligatoires en Croatie, les lois votées par 
le parlement commun doivent y être promulguées spé- 
cialement par les soins du gouvernement local. 
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article 36 (modifié) 

Pareillement, les royaumes de Dalmatie, de Croatie et de 
Slavonie enverront à la Chambre des magnats du parlement 
commun deux délégués, qu'ils prendront également dans le 
sein de leur propre parlement. • 

La loi commune XV de 1881, article 3 (loi croate du 
25 mars 1881) a fixé à Irois le nombre des délégués 
croates à la Chambre des magnats du parlement com- 
mun. 

V. aussi la note sous les articles 32, 33 et 37. 

article 37 

Les magnats et dignitaires ecclésiastiques et 
laïques des royaumes de Dalmatie, de Croatie et 
de Slavonie qui, avant 1848, avaient droit de 
siège et de vote personnel à la Chambre des 
magnats de Hongrie, continueront à être mem- 
bres de la Chambre des magnats du parlement 
commun avec le même droit, aussi longtemps 
que cette Chambre ne sera pas organisée sur 
d'autres bases. 

On sait déjà que toutes les personnes ayant droit 
d'accès à la Chambre des magnats n'étaient pas tou- 
jours de nationalité hongroise, et qu'il y en avait qui 
siégeaient aussi dans d'autres assemblées, parfois 
hostiles à la Hongrie (1). 

Cet état de choses éminemment dangereux et illogique 
a fini par provoquer la modification de 1885, accomplie 

i, V. ci-dessus, pages 94 à 96. 
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d'ailleurs en violation de l'article 70 du compromis. 
Aux termes de ce dernier article, en effet, aucune modi- 
fication ne devrait être apportée au pacte de 1868 sans 
l'assentiment exprès des deux parlements. Or, le parle- 
ment croate n'a jamais été appelé à se prononcer sur 
l'opportunité de la modification introduite par. la loi de 
1885. ce qui n'empêche pas cette dernière d'être en 
pleine application (1). Nous devons donc en détacher 
ici les éléments essentiels relatifs à la Croatie (2). 

Aux termes de la nouvelle loi (art. 1 er , al. rf, et art. 4), 
la Croatie est représentée à la Chambre des magnats 
par trois délégués, élus de la façon indiquée à l'article 36 
du compromis, par son ban, et par ses hauts dignitaires 
ecclésiastiques et laïques. Mais plusieurs différences 
sont à noter entre ces deux catégories de représen- 
tants : 

1° Les trois membres élus n'ont droit de délibération 
et de vote que dans les affaires communes aux deux 
pays ; les autres, au contraire, délibèrent et votent dans 
toutes les affaires quelconques, tant communes que 
strictement personnelles à la Hongrie (art. 8) (3) ; 

2° Les dignitaires ecclésiastiques et laïques qui 
entrent à la Chambie des magnats en vertu de leurs 
fonctions, ou grâce à leur naissance, portent le titre de 



1. V. sur ce point : Pliveric, Beitrsege zttni ungarisch-kroa- 
tischen Bundesrechte, chap. XIX. 

2. Pour le texte complet, voyez : Milan Smrekar. Ustavno 
zakonoslovfe, pages 160 et s.; Steinbach, Die ungarischen Ver- 
fassungsgesetze, pages 39 et s. 

3. V. sur ce point : Pliveric, Beitrœge zum ungarisch-kroa- 
tischen Bundesrechte, page 434. 
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ARTICLE 38 

Les affaires communes seront, autant que pos- 
sible, discutées par le parlement commun avant 
toutes les autres et sans cjiscontinuation ; et en 
tout cas, op aura soin c|e laisser aux représentants 
clés royaumes de Dalmatie, de Croatie et de Sla- 
YQnie trois mois de temps an moins pour la dis- 
cussion, en leur parlement national, de leurs 
propres affaires autonomes. 

Cette disposition était indispensable pour permettre au 
parlement croate de délibérer en nombre. Ce dernier en 
effet ne compte qu'un nombre très restreint de députés 
élus, actuellement 90 en tout (1) Sur ce nombre, il en 
délègue 40 à la Chambre des députas et 3 r à 1$ Cbarnbre 
des magnats, de telle sorte qu'à une seule unité près, 
]a moitié de son effectif est à Budapest pendant la dis- 
cussion des affaires communes. 11 était donc de toute 
nécessité de ne pas retenir trop longtemps les députés 
croates en Hongrie. 

article 39 

Toutes les dépenses du parlement commun, par 
conséquent aussi les indemnités parlemeptaires et 
de logement des députés des royaumes de Dalma- 



I . En réalité, il n'en compte que 88, la ville de Rieka 
(Fiume), italiénisante, refusant d'y envoyer ses députés (2), 
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tie, de Croatie et de Slavonie, sont à la'charge de 
le Caisse d'Etat commune. 

Cet article doit être complété par l'article 1 er de la loi 
commune Vide 1893, qui fixe d'une manière uniforme 
les indemnités parlementaires et de logement à servir aux 
membres de la Chambre des députés du parlement com- 
mun. Le montant de ces indemnités réunies est de 6.400 
couronnes (environ 6.750 francs), dont un quart à titre 
d'indemnité de logement (1) (2). 



article 40 {abrogé) 

Etant donné que c'est par l'organe d'une délégation choisie 
dans leur sein que les royaumes de la couronne hongroise 
exercent une partie des devoirs de leur parlement commun, à 
savoir la fixation des dépenses nécessitées par les affaires décla- 
rées communes comme résultant de la pragmatique sanction, 
le parlement commun choisira parmi les députés des royaumes 
de Dalmatie, de Croatie et de Slavonie, autant de membres 
pour la délégation hongroise qu'en imposera la proportion 
dans laquelle ces royaumes sont représentés au parlement 
commun. 

Cet article a été abrogé par l'arrangement du 25 mars 
1881. 

t. Avant 1893, les indemnités étaient de § florins (10 cou- 
ronnes) par jour de séance, et de 800 florins (1 .600 couronnes) 
pour le logement (loi V de 1848, art. 56, et loi XXV de 
1869). 

2. Pour ce qui est de la Chambre des magnats, voyez ce que 
nous disons à la suite de l'article 37 (5°). 
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En conséquence, il est décidé qu'il sera en\ 
à la délégation hongroise quatre des députés 
royaumes de Dalmatie, de Croatie et de Slav( 
par la Chambre des députés, et un par la Ch; 
bre des magnats. 

Cette disposition est une des plus regrettables j 
la clarté de la situation. En effet, comme les 5 in 
bres croates de la délégation hongroise (4 de la Ch 
bre des députés, 1 de la Chambre des magnats) 
élus, non pas par le parlement croate, mais par le pa 
ment commun tout entier, il en résulte que c'est en 
lité par les députés magyars que sont désignés les d 
gués croates. Or, il n'est pas besoin d'être grand c 
en matière de politique pour deviner que ce n'est 
sans marchandage que s'opèrent ces sortes de désig 
tions. 

ARTICLE 42 



Si le nombre des députés du parlement dalmato-croato-sl 
venait à être augmenté par suite de l'agrandissement ter 
rial prévu par l'article 33, le nombre des membres à ch 
parmi les députés des royaumes de Dalmatie, de Croatie < 
Slavonie pour la délégation hongroise sera augmenté dans 
proportion correspondante, 

Voir la note sous les articles 32, 33, 36 et 40 
compromis. 

Horn 15 
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A RTJCLE 4? 

',n ce qui concerne (es affaires déclarées, copi- 
nes à tous les pays de la couronne hongroise 
l'article de loi XII de 1867 et par le présent 
iproniis, à l'exception toutefois des affaires 
imérées par l'article 10, le gouvernement cgfl; 
1 siégeant à Budapest en exerce l'exécutif même 
is les royaumes de Dalmatie, de Croatie et de 
vonie, par l'intermédiaire de ses propres orga- 



'article de loi XII de 1867 n'est autre chose que le 
e magyar du compromis austro-hongrois de 1867, 
t nous avons parlé à la suite do l'article 4, pages 167 
18. 

uant aux affaires communes, l'exécutif en appartient, 
le en Croatie, au gouvernement commun. Grâce $ 
e combinaison, la nation croate a l'air de vivre dans, 
propre pays sous la surveillance d'une police étran- 



article 44 

ar rapport à la représentation des intérêts des 
aumes de Dalmatie, de Croatie et de Slavpnie, 
;ra nommé pour ces royaumes, auprès du gou- 
îementcentral de Budapest, un ministre dal* 
tO'Croato-slavon spécial sans portefeuille. Ce 



ministre est membre 4h pppseil g^s m inisii 

mqq, ayec droit de vote, et responsable d 
parlement commun. Il servira de Hen e 
Majesté Impériale et Royale Apostolique e 
vernement national des royaumes de D; 
de Croatie et de Slavonie. 

Cet article a été complété, lors de Parrangi 
1873 (loi croate du 30 novembre 1873}, par l'ai 
du paragraphe suivant : 

En cette qualité, il soumet à Sa Majës 
changement ni retard., les propositions 
Mais dans le cas où il s'élèverait un doute 
tant malgré une audition du ban, relat 
soit à la communauté politique, soit aux 
communs établis par l'article de loi I de 
1868, il soumettra à Sa Majesté, séparent 
même temps, tant les propositions du ban 
observations personnelles, respectivemet 
du gouvernement hongrois commun. 

Le ministre dalmatoTcroatpTslavon spécial s 
tefeuille n'est pas, comme le titre le donner? 
poser, un ministre croate, mais bien un me 
gouvernement central, c'est-^-dire, pour parh 
ministre hongrois de plus. Sa mission cscl 
de surveiller le ban et de faire le gendarme è 
tière croate. 

Le bap. n'est pas en rapport dirept avec la ci 



LE COMPROMIS DE 1868 ENTRE LA HONGR 

lui et elle il y a le ministre sans po 
iliment duquel rien ne peut être 1 
: ne doit être soumis à la signal 
e loi promulguée sans son contresc 
nt membre du gouvernement comi 
ns portefeuille naît et disparaît av 
bilité ne peut donc être mise en j< 
iement commun. 

article 43 

ns l'étendue des royaumes de 
Lie et de Slavonie, le gouverne 
rcera d'agir d'accord avec le g 
îome de ces pays. Mais comme 
central est responsable de ses 
•Iement commun, où les royauir 
le Croatie et de Slavonie sor 
isentés, ^e gouvernement nat 
imes efles organes qui en dépt 
ît le' gouvernement central dan 
s décisions et exécuteront ces dei 
tement dans les cas où le gouve 
l'aurait pas dans le pays d'org; 

article scelle définitivement la se 
i croate à la volonté magyare. But 
b (Agram). Le gouvernement natic 
■(1res du gouvernement central, ho 
>ue les ordres donnés par Budapesl 
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mes à l'esprit du compromis ou qu'elles ne le 
pas, le ban doit les exécuter : toute discussion d 
impossible. 

Les négociateurs du compromis, effrayés en qu 
sorte eux-mêmes des conséquences possibles de 
cle 45, essaient d'excuser leur conception par 
réflexion qu'après tout la Croatie est représenti 
parlement commun et qu'elle y pourra faire ( 
dre ses doléances. Certes, s'il y avait une prop 
numérique à peu près raisonnable au parlemen 
tral au profit de la Croatie, la réflexion pourrait 
quelque valeur. Mais le lecteur sait déjà qu'il n'( 
rien et qu'en réalité les délégués croates au parl< 
central ne constituent qu'une infime minorité, 
pable de rien faire par elle-même contre la volor 
gouvernement. 

ARTICLE 46 

Sur leur demande, les royaumes de Dalrr 
de Croatie et de Slavonie reçoivent cepe'r. 
l'assurance que le gouvernement central 
sira, dans la plus large mesure possible, 
donnée l'instruction professionnelle nécess 
parmi les nationaux des royaumes de Daln 
de Croatie et de Slavonie, tant les fonctionn 
des sections croalo-slavonnes à organiser ai 
du gouvernement central, que ceux qui s 
appelés à administrer dans l'étendue mêm 
ces royaumes. 



r 



LE COMPtlOlttlS HONGROIS-CROATE 

Croatie pourrait-elle adhérai- à cette CoiiVeti' 
eh avait l'intention ? 

Là question, assurément délicate, n'est j 
par le cothpromis. Les articles ÛU compromis 
ces sortes de questions hë pàrléilt q;ùe A'â/f 
mûries à là Hongrie et â là Croatie, oli d'àf 
mimes à toute la rooriarchie (art. i et 4 dU 
hongrois-croate, 8 du compromis àustro-h 
mais dans notre question il s'agit précisémët 
qui ne sont pas communes, mais réservées à 
ticm autonome de la Croatie. Là difficulté t 
qu'aux termes du compromis, la Croatie ne ■ 
tenir de rapports iHternationàux que par l'int 
du gouvernement commun. Mais celui-ci, d' 
ne peut agir que dans l'étendue de ses àttril 
précisément, il est incompétent dans l'espèce 
puisque tout ce qui concerne les affaires int< 
justice, les cultes et l'instruction publique 
aux autorités autonomes du royaume. 

On avait proposé parfois de confier au mini; 
pour la Croatie la mission d'agir pour elle da 
tes d'affaires. Mais cette solution encore est 
ble, car ce ministre fait lui aussi partie du gou 
commun (art. 44 du compromis). 

Il ne reste donc que le ban, en la perso: 
s'incarne toute l'autonomie locale. Et c'est eff 
en ce sens que s'est développée la pratique, 
gnage de M. Pliveric, qui rapporte (î), qu'e 
gouvernement de Croatie avait engagé, pai 

1. Beitrxge zum ungarisch kroatischen Bundesr 
111 et 112. 
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direct du ministre des affaires étrangères, 
iations avec certains cantons de la Confédén 

relativement à une réciprocité d'exécution de 
décisions de justice, et qu'en 1883, i) t 
; de ne plus recevoir de communications de 
; venant de Serbie que par l'intermédiaire d 
lusif du ministre des affaires étrangères. 
te interprétation ne semble, jusqu'à pré: 
donné lieu à aucune protestation de la part i 
rie (1). 

3ns encore à ce propos que les traités concer 
(faires autonomes de la Croatie devraient 
uniques, non pas, comme cela se passe auj 

au parlement commun, mais bien au parler 
i, qu'ils concernent exclusivement (2). 

ARTICLE 48 

conséquence, appartiennent au domain* 
>nomie complète des royaumes de Daim; 
oatie et de Slavonie, la législation et l'ad 
ition dans toutes les affaires intérieures 
j, d'instruction publique et de justice, y c 
a compétence dans toutes les instances, : 

qui concerne la juridiction maritime. 

'ailleurs, l'on sait qu'aucune loi ni aucun traité ne 
/oh force légale en Croatie s'ils n'y ont été spéciale 
lguésparle ban. — V. note sous l'art. 60. 
'liveric, Beitrœge zum ungarisch-kroalischen Bu: 

pages 124 et s. 
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L'énumération donnée par l'article 48 n'est pas 
tative ; elle n'est donnée qu'à titre d'exemple, 
qu'il ressort clairement du texte de l'article 47. 

Les affaires spécialement désignées comme aiiton 
sont: les affaires intérieures, les cultes, l'iustru 
publique et la justice. Le gouvernement local s'est < 
nisé en conséquence. Il y a, en dehors du ban, clie 
gouvernement, trois chefs de sections (il n'y a pa 
h ministres » en Croatie) : celui de l'Intérieur, celu 
Cultes et de l'Instruction publique, et celui de la 
tice. 

En ce qui concerne spécialement les cultes et la 
tice, l'organisation en Croatie est profondément < 
rente de celle en Hongrie. Alors que celle-ci a 
législation autochtone, fille du terroir, la Croatie, el 
adopté, ou, plus exactement, a conservé chez el 
code autrichien, qu'on lui a imposé au début du xix' 
cle. Sa législation n'est autonome que depuis 1868. 
se trouve donc vis-â-vïs de l'Autriche à peu près 
la même situation que la Belgique vis-à-vis de la Frs 
surtout en ce qui coucerne le coté confessionnel ou 
rical de la législation. 

L'administration de la justice civile est exemplair 
Croatie. Aucun reproche ne saurait être adressé 
magistrats croates, dont l'érudition, l'intégrité et l'i 
pendance peuvent être avantageusement comparé 
celles des magistrats de pays les plus avancés, 
malheureusement il n'en a pas toujours été de m 
pour la justice criminelle, que la plupart des goi 
nements successifs ont essayé de monopoliser au p 
de leurs visées politiques. On ne remarque une cerl 
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lioratioh que depuis le départ du comté Khuen- 
ervary. 

i Croatie a trois degrés de juridiction : tribunaux 
" instance, cours d'appel et Table des septemvirs, 
;-ci faisant office de cour suprême. Composée dé 
membres, ainsi que l'indique son nom, son avis, 
ant le système austro-allemand, devient obligatoire 
• les tribunaux inférieurs. 

Instruction publique est fort bien comprise en 
itie. L'obligation scolaire est absolue, les analpha- 
s extrêmement rares. Il y a des écoles communales 
f les plus petits villages, des lycées et des collèges 
;arçons et de filles dans toutes les villes de quelque 
^rtance. Une Université fort estimée fonctionne à 
'eb (Àgram), comptant environ 50 professeurs et 
de 800 élèves, et se composant d'une Faculté de 
t, d'une Faculté de théologie et d'une Faculté de 
osophie (lettres). Quant à la Faculté de médecine, 
est promise depuis 1883. 

a plus des écoles qu'on pourrait appeler classiques, 
a encore diverses écoles techniques, une Académie 
sciences, appelée Académie jugo-slave, une associa- 
littéraire, la Matica hrvatskâ, divers théâtres, un 
iervatoire de musique, environ 50 journaux quoti- 
is ou hebdomadaires, diverses revues scientifiques et 
raires, etc. 

article 49 (abrogé) 

tant aux fonds religieux et scolaires, les créances se rap- 
int au passé seront compensées par voie de comptes réci- 
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Cet article, complété d'abord eh 1873, 
d'hui sans objet, les comptes ayant été apu 
(loi croate du 27 novembre 1880, art. 7). 

article 50 

A la tête du gouvernement autonome 
mes de Dalmatie, de Croatie et de S 
placé le ban, qui est responsable dévar 
ment dé ces royaumes. 

article 'il 

Le ban des royaumes de Dalmatie, 
et de Slitvorlie est nommé par Sa Màj 
riale et Royale Apostolique, sur là pr( 
avec le contreseing du président du C 
ministres royal hongrois commun. 

Lé bHef dti gouvernement croate porte le 
thôt dont hbtis àvotis déjà essayé d'e Xpliqi 
et la signification (1). 

Le ban de Croatie ne fait pas partie C 
commun. Il n'a donc pas accès k la Chamh 
tés hongroise. Mais il est membre de droit ■ 
bre des magnats et troisième dignitaire de 
hongroise. Sa situation est des plus bizarr. 
gouvernement croate, et de ce fait, responsal 
parlement local qui peut le forcer à la ri 

t . V. page 12, note 1. 
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mettant en minorité, il est cependant nommt 
proposition et avec le contreseing du président 
seil des ministres commun, dont, en réalité, 
qu'un subordonné. Rien ne caractérise mieux 
mise de la Hongrie sur la Croatie. Toutes les 
lions prises en apparence pour la sauvegarde d 
pendance croate pâlissent et s'effacent deva 
simple constatation que le chef du g/ouvei 
appelé cependant à entrer éventuellement e 
avec le gouvernement hongrois, n'est qu'ur 
subordonné de ce dernier, qui peut le réve 
nulum (1). Il en résulte que rien ne peut êtr 
Croatie sans l'assentiment exprès ou tacite de 
grie. Aussi le ban fait-il constamment la nave 
Budapest, siège du gouvernement central, el 
(Agraro), siège du gouvernement local. 

Par rapport à la Croatie, le ban joue le rôle < 
sident du Conseil. En effet, c'est lui seul qui es 
sable de l'administration du pays; c'est lui qu 
que le parlement local, composé d'une seule C 
et c'est lui encore qui en provoque la dissolutio 
lieu (2). 



1. Le droit de révocation nous semble Être en effe 
queuce naturelle et logique du droit de nomination. 

2. A ce propos, signalons l'erreur qui s'est glissée 
Constitutions européennes de Demombynes, suivant 
(2 e éd., tome II, page 302) le parlement croate pou 
dissous par le gouvernement de Budapest. C'est une t 
dissolution ne peut avoir lieu que sur la proposition 
avec le contreseing du ministre spécial sans portef 



LE COMPROMIS HONGROIS-CROATE 



article 52 {modifié) 

La dignité civile du ban sera désormais séparée de la dign 
militaire, et il est érigé en règle qu'à l'avenir aucun militai 
ne pourra jamais avoir aucune influence sur les affaires civil 
des royaumes de Dalmatie, de Croatie et de Slavonie. 

Cet article a été remplacé en 1873 (loi croate < 
30 novembre 1873, art. 7) par le texte suivant : 

Le ban ne peut avoir d'attributions militaire 

L'interdiction formulée par l'article 52 du comprom 
est un écho douloureux des événements de 1848. Ju 
qu'alors, le ban de Croatie réunissait toujours, p. 
essence et par définition, la plus haute dignité militai 
et la plus haute dignité civile en sa personne. Ans: 
lorsque, en 1848, Kossutb se laissa aller à dire qu'il i 
pouvait trouver la Croatie sur la mappemonde, le bf 
général Jelacic se chargea de le lui apprendre l'épi 
à la main. C'est pour se protéger contre des surpris* 
de cette nature que la Hongrie exigea en 1868 la cap 
tis diminutio de la dignité banale. D'ailleurs, il fa ; 
bien le dire, l'interdiction formulée par l'article i 
cadre fort bien avec le reste des dispositions compr 
missoires. 11 eût été absurde de laisser le command 
ment militaire au ban, alors que l'armée est commui 
et que le ban n'est qu'un subordonné du gouverneme 
central, qui peut le révoquer ad nutum. 

Comp. Pliveric, Beitrxge zitm ungarisch kraatischen Bundt 
rechte, page 299. 
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> ban de condition civile portera aussi i 
de ■ ban des royaumes de Dalmatie, de C 
3 », et les fonctions banales jouiront de 
'es et dignités antérieures compatibles a' 
,tlon. Par conséquent, il continue à être 
nbre des magnats du parlement commun 

s texte de l'article 53 du compromis e 
1873 (loi croate du 30 novembre 
le texte suivant : 

e ban portera aussi dans l'aven; 
in des royaumes de Croatie, de S 
matie », et continue à être membre 
des magnats du parlement comn 

; nouveau texte, plus .conforme à 
es que l'ancien, renverse l'ordre des 
s le compromis, c'est toujours la 
re en tête ; en 1873, pour la premièi 
ïtie qui est en tète et la Dalmatie à la 
ien que le texte de 1873 ne mentîonn 
itives et dignités banales, celles-ci 
îs maintenues. En réalité, le ban c 
icond dignitaire de la couronne hong 
tin étant vacante depuis 1867 (1). 

11 existe en tout 13 catégories de dignitairt 
croise, appelés barattes regni- Les voici 
alatinus (dignité vacante depuis 1867); 
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ARTICLE 54 

L'organisation détaillée du gouverne 
nal autonome sera élaboré, sur la pro 
ban et avec l'auguste assentiment de 
Impériale et Royale Apostolique, par If 
des royaumes de Dalmatie, deCroatit 
vonie. 

Cette organisation a fait l'objet de la loi 



Dès que ce compromis sera revêtu 
haute sanction, la Chancellerie auliq 
slavonne devra être supprim.ee. 

La Chancellerie aulique croato-slnvonn 
fonctionner le 31 janvier 1869, en vertu 
manuscrite de Sa Majesté du 28 janvie 
(V. Recueil des lois et décrets de 1869, 
n° 2). 

regiae; 3° Regnorum Croatiae, Dalmatiae etSIan 
4* Tavernicorum regalium magister ; 5° Curiae i 
ter ; 6° Agazonum regalium magister ; 7° Turnai 
hungariae capitanus ; 8° Magister cubiculorum ; 
rum regalium magister; 10" Dapiferorum regalii 
11" Janîtorum regalium magister; 12° Cornes 
13° Sanctae coronae regni Hungariap conservaton 
Tous les dignitaires de la couronne hongroise s 
de droit de la Chambre des magnats : Article d 
1885, art. 4 A. a). 
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ARTICLE 56 

endue des royaumes 
a langue officielle e; 
le domaine de la lég 
la juridiction et de 



s des royaumes de D 
fonie, la langue croal 
fftcielle pour les orga 



ARTICLE 58 

s et écrits en langue 
imes de Croatie et i 
iptés par le gouverne 
;era ses réponses e 



ié, dans la première ■ 
décennales livrées autoi 
et combien les prêter) tu 
magyars avaient contri 
n 1848. 

langue croate est re 
Croatie, et le compr 
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donner toutes les garanties désirables à cet égard. Mais 
l'esprit est souvent tout le contraire de la lettre. Les 
organes du gouvernement central ne tiennent pour 
ainsi dire aucun compte des prescriptions légales, ainsi 
que nous avons déjà eu l'occasion de le dire à la 
suite de l'article 9. 

article 59 

Etant donné que les royaumes de Croatie et de 
Slavonie forment une nation politique avec un 
territoire propre, et qu'ils possèdent, quant à 
leurs affaires intérieures, une législation propre 
et un gouvernement autonome, il est en outre 
stipulé que les représentants de ces royaumes 
pourront également se servir de la langue croate 
tant au parlement commun qu'aux délégations. 

La disposition très correcte de l'article 59 du compro- 
mis est encore une conséquence logique de la situation 
réciproque des deux alliés. Puisque, ainsi que le constate 
en toutes lettres l'article 59, la Croatie forme une nation 
politique indépendante de la Hongrie, il était tout 
naturel qu'on reconnût à ses délégués au parlement 
commun et aux délégations le droit de se servir de leur 
langue nationale. 

En fait, les délégués croates usent rarement de cette 
prérogative, ainsi que nous ayons déjà eu l'occasion de 
le noter. La cause en est moins à l'hostilité de leurs 
collègues magyars qu'à leur pusillanimité personnelle. 
Il en résulte que l'idée, à coup sûr erronée, que la Croatie 

Horn 16 



SMâ le compromis ne 1868 terme la Hongrie et i 

n'est qu'une province hongroise, s'unere de plu 
dans l'esprit du peuple magyar, bien qu'une 
groise nationale, la loi LX1V de 1868, reprod 
même, presque textuellement, les disposi 
l'article 89. 



Les lois votées par le parlement com 
revêtues, de la signature de Sa Majesté Ii 
et Royale Apostolique, seront, pour les rc 
de Dalmatje, de Croatie et de Slavonie, et 
un original croate et envoyées au parle 
ces royaumes. 



Ici encore la parité est respectée, mais à la à 
de ce qui se passait avant 1848, le parlement < 
pourrait plus reviser les lois faites par le p 
commun. Les délégués croates, en effet, ne i 
au parlement commun « ad référendum », i 
quement pour compléter le corps législatif. 

Par contre, les lois votées par le parlement 
doivent être spécialement promulguées en C 
l'effet de quoi un original en texte croate, rev 
signature de Sa Majesté, doit être transmis au p 
local. Un original non revêtu de la signatui 
Majesté, ou conçu en une langue autre que 1 
croate, n'aurait aucune valeur légale en &'■ 
promulgation en deviendrait impossible (1), 

1. V. Pliveric, Beilrœge zum ungarisch-kroatische. 
rechle, pages 353 et»., 357, 360 et 365. 
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La précaution prise par l'article 60 est fort utile, car 
elle permet au parlement croate d'examiner si la loi 
votée a bien le caractère d'une loi commune. Si la loi 
n'avait pas ce caractère, le gouvernement croate devrait 
refuser de la promulguer. 

Qu'adviemirait-il si le gouvernement croate promul- 
guait en Croatie comme commune une loi qui ne le serait 
pas ? La réponse à cette question est donnée par la loi 
croate du 28 février 1874. L'article 6 de cette loi dispose, 
en effet, que les tribunaux doivent examiner, avant de 
les appliquer, la légalité des décrets et arrêtés, dont on 
leur demande de faire application. Toutefois, le droit 
des tribunaux s'arrête là. Notamment, Une leur appar- 
tient pas d'examiner si une loi régulièrement promul- 
guée a été bien faite conformément à la constitution ; 
tout ce qu'ils peuvent faire, c'est d'examiner la régu- 
larité de la promulgation, et rien de plus. Dès qu'une 
loi a été régulièrement promulguée en Croatie, les 
tribunaux doivent l'appliquer, le vote même de cette loi 
eut-il été irrégulier ou anticonstitutionnel (1). 

Quant aux traités concernant exclusivement les affaires 
croates autonomes, la pratique est en contradiction avec 
l'esprit du compromis. Ces traités, en effet, ne sont pas 
envoyés au parlement croate pour la promulgation ; 
ils sont soumis à l'approbation du parlement commun (2). 



î. Comp. Pliveric, Beitrxge zum ungarïsch- kroaiischm Bun- 
dtsreckle, pages 387 et 394- 
2. Pliveric, ibidem, pages 124 et s. 
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ARTICLE 61 

Dans les limites des royaumes de 
Croatie et de Slavonie, devront êtr 
dans les affaires autonomes, les coul 
réunies (sjedinjene boje i grbot 
Farben und Wappen) de ces ro; 
montées de la couronne de saint Eti 

Les couleurs nationales du royaume 
formées par la réunion des anciennes c 
el slavonnes. Les couleurs croates et 
blanche ; les couleurs slavonnes, blanc 
en a fait rouge-blanc-bleu. 

Quant àl'écusson, il est également 1< 
combinaison. A gauche, en. haut, se 
écusson croate (plusieurs champs rouge-! 
est l'écusson dalmate (trois têtes couronn< 
sur champ bleu) ; et en bas, l'écusson sU 
sur champ rouge, marchant de gauche 
trois écussons — signe symbolique — s 
de la couronne de saint Etienne. 

Divers arrêtés gouvernementaux assu 
des dispositions de l'article 61 (1). 

1. Notamment les arrêtés de 1876 et de 18 
kar, Uslavno mkonoslovje, page 27, note 1. 
avait essayé de substituer aux armes de l'arti 
hungaro- croates réunies, ce qui a donné lie 
émeute. V. Pliveric, Beitrage zum ungarisch- 
desrechte, pages 292 et s. 
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Pour les affaires communes à tous les royau 
mes de la couronne hongroise serviront d'emblè 
mes les armes réunies des royaumes de Hon 
grie et des royaumes de Dalmatie, de Croatie e 
de Slavonie. 

Ici encore !a situation légale des Etats fédérés a et 
correctement exprimée. La Hongrie ne doit donc pas 
dans ses rapports avec l'étranger, se servir des arme 
spécifiques hongroises ; elle ne doit se servir que de 
armes fédérales. 

article 63 

Pendant la discussion des affaires communes 
le drapeau réuni des royaumes de Dalmatie, d 
Croatie et de Slavonie sera déployé, à côté du drs 
peau hongrois, sur l'édifice qui sert de lieu d 
réunion au parlement commun des pays de 1 
couronne hongroise. 

Nous avons déjà insisté sur la double face du parle 
ment de Budapest. Lorsqu'il siège en sa qualité de pai 
lement d'Etat, il parle au nom de toute la Transleithf 
nie. Composé alors tant des députés hongrois que de 
députés croates, ce fait est extérieurement représenl 
par le déploiement, sur le magnifique édifice de mai 
bre, des deux drapeaux nationaux: rouge blanc-ble 
et rouge-blanc-vert. Lorsque, au contraire, le parle mer 



:oHPnoHis de 1868 entre la Hongrie i 

>est ne s'occupe que des affaires spé 
es, les délégués de la Croatie se re 
du royaume tritmitaire est eulevé 
'Âat, l'assemblée déchoit au rang 
:. Il en résulte que lorsqu'un minist 
sujet d'une affaire commune, les déf 
être convoqués et le drapeau croal 
lissé sur l'édifice parlementaire, 
iver aussi que le ministère commi 
ropos d'une question exclusivemen 
même temps que commun, ministè 
Il s'ensuit qu'au fond les ministèn 
< et défaits à peu près librement f 
îongrois. 

article 64 

la monnaie métallique de la 

se on ajoutera également au t 

roi de Dalmatie, de Croatie 



ticle est resté sans application. I 
le transleithane ne porte que le 
. L'opposition croate ne cesse d 
:t état de choses. 

ARTICLE 65 

yaume de Hongrie reconnaît 
aie des royaumes de Croatie et 
'efforcera de la réaliser. 



r 



LE COMPROMIS HONGROIS- CROATE 

Notamment, il fera aussi dans l'av 
diligences pour que la partie des éc- 
laires qui dépend des royaumes de Gr 
Slavonie soit, ensemble avec les con 
militaires frontières, réunie auxdits 
tant au point de vue législatif qu'au po 
administratif et judiciaire ; et de moi 
plus d'une fois élevé la voix dans le p 
manquera pas non plus de réclamer dar 
sur la base des droits de la sainte coui 
groise, la réincorporation de la Daln 
réunion aux royaumes de Croatie et dt 
Toutefois, la Dalmatie devra être entent 
conditions de cette incorporation. 

L'intégrité territoriale de la Croatie se 1 
garantie par la Hongrie, mais la Dalmatie 
jours son retour à la mère-patrie. 

Les confins militaires ont été incorporés ï 
partie en 1871 et partie en 1881 (1). 

ARTICLE 66 

Conformément à l'article précédent, g 
nus comme appartenant au territoire < 
mes de Croatie, de Slavonie et de Daim 

1° Le pays qui, ensemble avec la ville 

t. V. Milan Smrekar, Ustavno zakonoîtov 
note 1. 



)MPROMIS DE 18*>8 ENTRE LA. HONGRIE : 

it de Bakar, appartient actue 
3e Rieka (Fiume), à l'exceptioi 
; de l'arrondissement de Rie 1 , 
ville, port et arrondissemei 
spécial rattaché à la couronna 
um sacrae regni coronae adr, 
sujet duquel, pour ce qui est ■ 
î l'autonomie spéciale etdos cii 
ve& et administratives s'y ra 
re obtenu une entente généra 
issions à ouvrir dans des dé 
■ tant par le parlement du i 
et par celui des royaumes de 
i et de Dalmatie, que par la vil 

comitat de Zagreb (Agram), i 
agreb (Agram) et de Karlovac 
ndissement libre de Turopolje 

comitat de Varazdin, avec 
1; 

comitat de Krizevac, avec 1 
;et de Koprivnica ; 

comitat de Pozega, avec la • 

comitat de Virovitica, avec la • 
, Eszék) ; 

comitat de Syrmie. 
te les districts militaires suiv; 
district de Lika ; 



LE COMPROMIS HONGROIS-CROATE 

2- Le district d'Otok ; 

3° Le district d'Ogulin ; 

4° Le district de Slunj ; 

o° Le premier district banal ; 

6° Le second district banal ; 

7° Le district de Varazdin-Krizevac 

8° Le district de Varazdin-(ïjurgjev 

9° Le district de Gradiska; 

10° Le district de Brod ; 

11° Le district de Petrovaradin ; 

Enfin, la Dalmatie actuelle. 

En ce qui concerne la ville de Rieka (Fiui 
pas encore arrivé à se mettre d'accord, 
existe un condominium entre la Croatie el 
tempéré par une très large autonomie loca 



En attendant que l'intégrité territ 
mentionnée soit devenue une réalité, 
de Hongrie consent à ce que les bureau: 
établis à Zemun (Semlin), Mitrov 
Klenak et Jakov soient détachés de 1'; 
tion centrale directe actuelle et, en sigi 
naissance de l'intégrité territoriale, si 
à la direction financière de Zagreb (A^ 
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i$ lois et dispositions contr 

npromis cesseront d'être en 

compromis aura reçu la tr 

ARTICLE 69 

re, les droits constitutionnels < 
îles dont la jouissance et la p 
se s'étendaient également au 
et aux royaumes de Croatie t 
ii ne sont pas en contradictio 
npromis, devront aussi dans 
lérés comme des droits com 
damentales de la couronne h< 

opos ce que nous disons à la suite 
promis. 

article 70 

ce compromis aura reçu la t: 
I sera inséré comme loi fond) 
lans les codes particuliers du 
ï et des j'oyaumes de Daln 
le Slavonie ; et il est stipulé 
îpromis ne pourra faire l'ob, 
particulière des royaumes cont 
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et qu'aucune modification n'ei 
nue que suivant le mode emp 
c'est-à-dire par l'assentiment < 
qui l'ont conclu. 

Le compromis inséré dans le c 
loi XXX de 1868, et dans le cod 
de ta même année, porte trois si, 
Hongrie, celle de la Croatie et c 
Pour le modifier, il faudrait donc 
trois facteurs. Le refus d'un seul 
nécessairement pour conséquence 
quo (1). 

Généralement, lorsqu'il s'agit d 
cation au. compromis, les deux p 
eune 12 membres, qui se réuniss 
tion regnicolaîre ». Les modifie* 
les deux délégations sont ensuite 
tion des deux parlements, c'est-à- 
ment croate et & celle du parlement 
3it (restreint). Si elles sont accept 
ses à la sanction de la Couronne (S 

1. Plîveric, lïeitrœge sum ungari. 
'echte, page 324. 

2. Pliveric, ibidem, page 335. 



CHAPITRE II 

(A.TURE JURIDIQUE DU TRAITÉ 



terme de la tâche que no 
désirons dire deux mots d 
ité de 1868. 

juridique du second traité 
cile à établir que celle du 
et que le traité conclu av< 
:n pas douter, une union p 
a Hongrie et la Croatie, c 
se. A côté d'une union, 
un monarque commun, 1( 
;n effet une confédération 
; l'existence de deux souve 
l'une souveraineté commun 
itoires distincts (art. 59). I 
;parabilité dans laquelle 
u dehors, quant à l'intériei 
liberté d'action, 
que nous venons d'émet 
e par M. Pliveric, qui i 
« un pacte de confédérf 



LA NATURE JURIDIQUE DU TRAITÉ DE 1868 25 

réelle » (Bimdesverhàltniss mit Realunion) (1); pa 

M. J. E. Horn (2); par le discours du trône du 10 à A 

bre 1868, qui parle d'une « alliance » (Bûndniss), 
« convention d'Etats » [staatsrechtliche Vereinbarur, 
et enfin par la diète hongroise elle-même qui, c 1 
loi XLIII de 1868, art. 17, oppose nettement 
légale [gesetzliche Einkeit) de la Transylvanie au 
tère fédéral de la Croatie (4). 

D'ailleurs, c'est bien, en ce sens que se prono 
science (5) et qu'ont été conduits les travaux pi 
toires (6). 

1 . Beitrxge zum ungarisch - kroaiiscken Bunde 
pages 4, 64 à 70, 81 à 86, etpassim. 

2. Annuaire de législation étrangère, année 1874, pa 
et 265. 

3. Pliveric, Beitrxge zum ungarisck-kroatischen h 
rechte, page 45. 

4. Pliveric, ibidem, page 44. 

5. * Les Etats, dit M. Henry Wheaton, Eléments t 
international, tome I, $ 15 et 16, page 52, sont ou sép 
indépendants, ou ils sont unis ensemble sous la dom 
d'un souverain commun ou par un lien fédéral. — f 
union, sous la domination d'un souverain commun, n 
une union incorporée, c'est-à-dire si l'union est seulemf 
sonnelle dans la personne du prince régnant, et même 
est réelle, mais si les différentes parties qui la compose 
unies avec une parfaite égalité de droits, la souverai 
chaque Etat demeure sans altération». 

6. Voici par exemple ce qu'on lit dans l'adresse du pai 
hongrois de 1861 : «... La Croatie, y est-il dit, a son te 
propre. Elle occupe une situation particulière, car e 
jamais été incorporée à la Hongrie, dont elle n'était q 
liée... Elle était notre commensale, notre frère i 
(Gèfsehrte -. camarade)... Si donc la Croatie veut parti 
nos travaux législatifs en tant que pays ; si elle dési 
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l'entendre avec nous sur Isa oondit 
jsiible de mettre d'accord sa situât 
nce avec la Hongrie ; si elle veut 
ation ànation,nous ne repousserons j 
>, Pliveric, op. cil., page» 6, 207 et 1 
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